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DECISION ARS OC 2021-0785 
 

Portant modification de l’autorisation de fonctionn ement du laboratoire de biologie médicale multi-sit es 
exploité par la SELAS MEDILAB 66 à ELNE (Pyrénées O rientales) 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé  Occitanie, 
 
Vu le Code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 
 
Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de sociétés des professions 
libérales soumises à un statut législatif ou règlementaire ou dont le titre est protégé et aux sociétés de participation 
financière ; 
 
Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant l’ordonnance n° 2010-49 du 
13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux dispositions transitoires et 
finales ;  

 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du Président de la République en date du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pierre 
RICORDEAU en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie à compter du 5 novembre 
2018 ; 
 
Vu le décret n° 2016-44 du 26 janvier 2016 relatif aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie médicale privé 
et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes médicaux ; 
 
Vu le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu le décret n° 2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Occitanie ; 
 
Vu le décret n° 2016-1430 du 24 octobre 2016 relatif aux modalités d’accréditation des laboratoires de biologie 
médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie médicale ; 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2020-0036 du 10 janvier 2020 portant délégation de signature du Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé Occitanie ;  
 
Vu la décision ARS Occitanie 2021-0043 de l’ARS Occitanie du 07 janvier 2021 portant modification de 
l’autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi sites numéro FINESS EJ 660006875 
dont le siège social est situé au 72 Rue nationale 66200 ELNE, exploité par la SELAS « MEDILAB 66 » ; 
 
Vu la demande adressée par courrier du 8 février 2021 par la SELARL MBA Avocats située à CASTELNAU-LE-
LEZ au nom de la SELAS MEDILAB 66 concernant les diverses modifications intervenues au sein de ladite société 
soit : 
     - modifications statutaires et du règlement intérieur et conversion d’actions décidées le 30 décembre 2020, 
     -cessation d’activité et démission des fonctions de Directeur Général de Monsieur Pierre-Jean 
FAURE, biologiste médical médecin à compter du 31 décembre 2020, 
     -démission des fonctions de Directeur Général de Madame Geneviève LIGNERES et signature d’une   
convention d’exercice libéral à compter du 19 janvier 2021 ; 
 
Vu le procès-verbal de l’Assemblée Général extraordinaire du 30 décembre 2020 décidant des modifications 
statutaires et du règlement intérieur et conversion d’actions ; 
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Vu le procès-verbal de la réunion du Conseil d’Administration du 28 janvier 2021 constatant : 
-la cessation d’activité et démission des fonctions de Directeur Général de Monsieur Pierre-Jean FAURE, biologiste 
médical médecin à compter du 31 décembre 2020, 
-la démission des fonctions de Directeur Général de Madame Geneviève LIGNERES et signature d’une convention 
d’exercice libéral à compter du 19 janvier 2021 ; 
 
Vu la convention d’exercice libéral à durée indéterminée de Madame Geneviève LIGNERES ; 
 
Vu les statuts de la SELAS MEDILAB 66 actualisés à la date du 30 décembre 2020 ; 
 
Vu le règlement intérieur de la SELAS MEDILAB 66 actualisé à la date du 30 décembre 2020 ; 
 
Vu la table de répartition du capital de la SELAS MEDILAB 66 actualisée à effet du 19 janvier 2021 ;   
 
Considérant  que le laboratoire de biologie médicale comporte un nombre de biologistes au moins égal au nombre 
de sites conformément à l’article L 6222-6 du Code de la santé publique ;  
 
Considérant  que le laboratoire de biologie médicale MEDILAB 66 satisfait aux exigences fixées, par l’article 7, I 
de l’ordonnance n° 2010-1-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale modifiée par la loi n° 2013-442 du 
30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale, pour ce qui concerne l’accréditation, 
 
                                                                                 DECIDE 
 
Article 1 :  A compter de la présente décision, le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société 
d’Exercice Libéral par actions simplifiée SELAS MEDILAB 66 sis 72, rue nationale, 66200 ELNE, autorisé sous le 
n° FINESS d’entité juridique 660006875, est autorisé à fonctionner sur les 19 sites suivants : 

 
1. 45, rue des Thermes 66110 AMELIE LES BAINS, ouvert au public, n° FINESS 660006925; 
2. Lieu-dit Les Clottes, ZAC Pôle Santé 11100 MONTREDON DES CORBIERES, ouvert au public, n° 

FINESS  11 000 9149 ; 
3. 4, rue des hérons 66700 ARGELES SUR MER, ouvert au public, n° FINESS 660006784 ; 
4. 4, rue Dagobert 66330 CABESTANY, ouvert au public, n° FINESS 660006966 ; 
5. 46, avenue Joseph Sauvy 66140 CANET EN ROUSSILLON, ouvert au public, n° FINESS 660006776 ; 
6. 29, avenue du Général de Gaulle 66400 CERET, ouvert au public, n° FINESS 660006917 ; 
7. 72, rue Nationale 66200 ELNE, ouvert au public, n° FINESS 660006743 ; 
8. 60, rue Louis Mouillard, Espace Médical Torremila 66000 PERPIGNAN, ouvert au public, n° FINESS 

660006891 ; 
9. 5, rue Jules Ferry 66660 PORT-VENDRES, ouvert au public, n° FINESS 660006768 ; 
10. 3, rue du Docteur Marques 66250 SAINT-LAURENT DE LA SALANQUE, ouvert au public, n° FINESS 

660006750, 
11. 19, rue du Docteur Marques 66250 SAINT LAURENT DE LA SALANQUE, non ouvert au public, n° 

FINESS 660009754  
12. La Prade avenue Léonard de Vinci 66750 SAINT-CYPRIEN, ouvert au public, n° FINESS 660006792  
13. Allée de Barcelone 66350 TOULOUGES, ouvert au public, n° FINESS 660006958 ; 
14. 6, rue Alfred Sauvy, lotissement La Devèze à POLLESTRES 66450 ouvert au public, n° FINESS 

660006974 ; 
15. 8 Avenue du Général de Gaulle 11130 SIGEAN, ouvert au public, n° FINESS 110007168 ; 
16. Lieu-dit « le Pla », Autoport, 66160 LE BOULOU, ouvert au public, n° FINESS 660006941, 
17. 10 rue Boucicaut, ZAC Bonne source 11100 NARBONNE, ouvert au public, n° FINESS 110007523. 
18. 16 Quai Vallière 11100 NARBONNE, ouvert au public, n° FINESS 110789112. 
19. 2 Rue Paul Thiers 11100 NARBONNE, ouvert au public n° FINESS 11 000 899 2. 

 
 
 
Article 2  Le laboratoire de biologie médicale « SELAS MEDILAB 66 » sis, 72 Rue nationale 66200 ELNE, est 
représenté par les biologistes co-responsables suivants : 
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ARAN Marie-France, biologiste médical, médecin, 
DANIEL Mauricette, biologiste médical, pharmacien, 
DAUBIN Isabelle, biologiste médical, pharmacien, 
DEBEZE Christine, biologiste médical, pharmacien, 
DUMONT Christine, biologiste médical, médecin, 
DUPRE Pierre, biologiste médical, pharmacien, 
ESTRADE Valérie, biologiste médical, pharmacien, 
GRENAUD Eric, biologiste médical, pharmacien, 
HOOCK Michelle, biologiste médical, pharmacien, 
ITIER Joëlle, biologiste médical, pharmacien, 
JUAN Jean-François, biologiste médical, pharmacien, 
LANG Olivier, biologiste médical, médecin, 
LOPEZ Emmanuel, biologiste médical, pharmacien, 
MATHIEU Géraud, biologiste médical, pharmacien, 
MAYORAL Guilhem, biologiste médical, médecin, 
PLANAS Jean-François, biologiste médical, pharmacien, 
LLANES Marie Laure, biologiste médical, pharmacien. 
POY Pascal, biologiste médical, pharmacien. 
CRETON Arnaud, biologiste médical, vétérinaire. 

 
Les biologistes médicaux sont : 
 

DURAND Marine, biologiste médical, médecin, 
CHEVRIER Quentin, biologiste médical, pharmacien ; 
LIGNERES Geneviève, biologiste médical, pharmacien. 
 

Article 3 : Toute modification relative à l’organisation générale ainsi que toute modification apportée à la structure 
juridique et financière du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS MEDILAB 66 doit être 
déclarée à l’Agence régionale de santé Occitanie. 

 
          Article 4 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification, ou le cas échéant 

sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie d’un recours administratif 
et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. Le Tribunal Administratif 
peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.  
 
Article 5 :  La présente décision est notifiée au Président de la SELAS MEDILAB 66. 
 
Article 6 :  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Occitanie. 

 
 
Fait à Montpellier, le 16 février 2021 

 
                                                                     Pour le Directeur Général  
                                                                     de l’Agence Régionale de Santé  
                                                                     Occitanie 
                                                                     et  par délégation  
          Le Directeur du Premier Recours     
 
 
                                                   Pascal DURAND  
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I/ LE CADRE REGLEMENTAIRE 

1 /Les Textes : 

- Code de l’Action sociale et des familles, notamment les articles L312-1 et R313-3-1, D312-55 

à D312-59 ; 

- Code de l’éducation: article L.351-1 et D.351-17 à 20 ; 

- Loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ; 
- Loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et 

la citoyenneté des personnes handicapées ; 
- Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 

santé et aux territoires (HPST) ; 
- Décret n°2014-565 du 30 Mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation 

mentionnée à l’article L313-1-1 du CASF ; 
- Arrêté du 2 avril 2009 précisant les modalités de création et d’organisation d’unités 

d’enseignement dans les établissements et services médico-sociaux ou de santé pris pour 
l’application des articles D. 351-17 à D. 351-20 du code de l’éducation ; 

- Instruction interministérielle n° DGCS/SD3B/DGOS/SDR4/DGESCO/CNSA/2014/52 du 13 

février 2014 relative à la mise en œuvre des plans régionaux d’action, des créations de places 

et des unités d’enseignement prévus par le 3ième plan autisme (2013-2017) ; 

- Instruction n°DGCS/SD3B/DGOS/SDR4/CNSA/2014/221 du 17 juillet 2014 relative au cadre 

national de repérage, de diagnostic et d’interventions précoces pour les enfants avec autisme 

ou autres troubles envahissants du développement prévu par le plan autisme (2013-2017) ; 

- Instruction n° DGCS/SD3B/CNSA/2015 /369 du 18 décembre 2015 relative à l’évolution de 

l’offre médico-sociale accueillant et accompagnant des personnes avec troubles du spectre de 

l’autisme ; 

- Instruction n°DGCS/3B/2016/207 du 10 juin 2016 relative à la modification du cahier des 

charges national des unités d’enseignement en maternelle prévues par le 3ème plan autisme 

(2013-2017) ; 

- La Stratégie Nationale pour l’Autisme au sein des Troubles du Neuro-Développement 2018-

2022 ; 

- Instruction interministérielle n°DGCS/SD3B/DGOS/DGS/CNSA/2019/44 du 25 février 2019 

relative à la mise en œuvre de la stratégie nationale pour l’autisme au sein des troubles du 

neuro-développement 2018-2022. 

Les recommandations de bonnes pratiques professionnelles : 

- Recommandations de bonnes pratiques professionnelles de l’ANESM de juillet 2009 intitulées 

« Pour un accompagnement de qualité des personnes avec TSA » ; 

- Recommandations de bonnes pratiques de la Haute Autorité de Santé de janvier 2010 

relatives à l’état des connaissances sur l’autisme et autres TED ; 

- Recommandations de bonnes pratiques professionnelles de l’ANESM de juin 2011 relatives 

à  «  l’accompagnement des jeunes en situation de handicap par les services d’éducation 

spéciale et de soins à domicile » ; 

- Recommandations de bonnes pratiques de la Haute Autorité de Santé et de l’ANESM : 

Autisme et autres troubles envahissants du développement : interventions éducatives et 

thérapeutiques coordonnées chez l’enfant et l’adolescent de Mars 2012 ; 

- Recommandation de bonne pratique de la Haute Autorité de Santé : Trouble du spectre de 

l’autisme : signes d’alerte, repérage, diagnostic et évaluation chez l’enfant et l’adolescent de 

Février 2018. 
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2/ Le statut juridique de l’UEM : 

Les UEM s’inscrivent dans le cadre prévu par le Code de l’action sociale et des familles et le Code de 

l’éducation1. Celui-ci précise en effet que les unités d’enseignement peuvent être organisées selon les 

modalités suivantes : 

 Soit dans les locaux d'un établissement scolaire ; 

 Soit dans les locaux d'un établissement ou d'un service médico-social ; 

 Soit dans les locaux des deux établissements ou services. 

 

Les UEM concernées par le présent cahier des charges s’inscrivent dans la première modalité 

indiquée ci-dessus et ne pourront être gérées que par des établissements ou des services médico-

sociaux visés par le 2° du I de l’article L. 312-1 du CASF.  

Dans le cadre de cet appel à candidature, le candidat, devra présenter son expérience dans la gestion 

d’établissements et services pour enfants porteurs de troubles du spectre de l’autisme. 

Par ailleurs, les locaux de l’établissement scolaire d’implantation devront se situer dans la commune 

de Castres et en complémentarité de l’UEM pré-existante afin de couvrir au mieux les besoins du 

Tarn. 

 

II/ IDENTIFICATION DES BESOINS MEDICO-SOCIAUX 

1/ Contexte national 

La Stratégie nationale pour l’autisme au sein des troubles du neuro-développement prévoit la création 

de nouvelles Unités d’Enseignement en classes maternelles pour améliorer l’inclusion scolaire des 

enfants avec troubles du spectre autistique (TSA) dès la petite enfance en s’appuyant sur le 

déploiement d’interventions précoces, personnalisées, globales et coordonnées telles que 

recommandées par la HAS et l’ANESM. 

L’autisme renvoie à une catégorie de troubles neuro-développementaux recouvrant des situations 

cliniques diverses, entraînant des situations de handicap hétérogènes amenant à proposer des 

réponses variées et adaptées aux spécificités propres à chaque situation. 

La classification internationale des maladies (CIM-10), classification de référence en France, retient 

l’acception « Troubles envahissants du développement » (TED) et décline ainsi huit catégories : 

autisme infantile, autisme atypique, syndrome de Rett, autre trouble désintégratif de l’enfance, 

hyperactivité associée à un retard mental et à des mouvements stéréotypés, syndrome d’Asperger, 

autres troubles envahissants du développement et trouble envahissant du développement, sans 

précision. 

Depuis quelques années néanmoins, et d’autant plus depuis la publication du DSM5 en 2013, l’idée 

que ces catégories sont de simples variantes d’une même pathologie et donc d’un continuum d’un 

même trouble, le trouble du spectre de l’autisme (TSA), s’est développée. Le terme de trouble du 

spectre de l’autisme (TSA) tend à se substituer à celui de TED. Il sera utilisé dans le présent cahier 

des charges. 

                                                           
1 Articles D.351-17 à D. 351-20 du Code de l’Education, et articles D312-10-6, D. 312-15 et s. du Code de l’action sociale et 

des familles. 

Arrêté du 2 avril 2009 précisant les modalités de création et d’organisation d’unités d’enseignement dans les établissements et 

service médico-sociaux ou de santé pris en application des articles D351-17 à D351-20 du Code de l’éducation. 
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C’est la diversité de ces situations qui a amené à renforcer la palette d’offre de scolarisation pour les 

élèves avec TSA qui va du milieu scolaire ordinaire sans accompagnement jusqu’à une scolarisation 

accompagnée dans une unité d’enseignement, hors ou dans un établissement. 

Cette modalité de scolarisation ne constitue donc qu’un des volets possibles de la scolarisation des 

jeunes enfants avec TSA, dont la stratégie nationale pour l’autisme et le plan pour une école inclusive 

encouragent par ailleurs la diversification. 

Eu égard aux besoins spécifiques et à l’hétérogénéité du développement des élèves avec TSA, il est 

apparu nécessaire de proposer un cadrage des différents aspects de leurs objectifs et 

fonctionnement, afin de permettre leur développement harmonisé sur la durée du plan, de permettre 

leur évaluation et de prendre en compte leur spécificité dans l’offre médico-sociale actuelle, au 

regard : 

 De leur localisation au sein d’écoles, et non au sein des structures médico-sociales ; 

 De l’âge des enfants concernés (de 3 à 6 ans) ; 

 Des moyens conséquents alloués à ces dispositifs, afin d’assurer la mise en place de 
programmes d’interventions à référence éducative, comportementale ou développementale, 
dans une complémentarité entre professionnels des secteurs de l’Education nationale et du 
médico-social. 
 

Un courrier conjoint, Ministre de l’éducation nationale, Secrétaire d’Etat en charge des personnes 

handicapées en date du 30 janvier 2019, établit une programmation du déploiement des unités 

d’enseignement maternel (UEM autisme) et unités d’enseignement en élémentaire (UEE autisme) 

jusqu’en 2022. 
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2/ Contexte régional 

Pour la région Occitanie, cela représente 16 UEM : 

- 7 pour l’Académie de Montpellier ; 
- 9 pour l’Académie de Toulouse. 

 

REGION ACADEMIES DEPARTEMENTS Créations 
UEM d’ici 

2022 

2019 2020 2021 2022 

 

 

 

 

 

 

OCCITANIE 

 

 

Montpellier 

11 Aude 1  

 

1 

 

 

2 

 

 

2 

 

 

2 

30 Gard 2 

34 Hérault 2 

48 Lozère 1 

66 Pyrénées-Orientales 1 

 

 

 

Toulouse 

09 Ariège 1  

 

 

1 

 

 

 

2 

 

 

 

3 

 

 

 

3 

12 Aveyron 1 

31 Haute-Garonne 2 

32 Gers 1 

46 Lot 1 

65 Hautes-Pyrénées 1 

81 Tarn 1 

82 Tarn-et-Garonne 1 

TOTAL 16 2 4 5 5 
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III/ LA CAPACITE A FAIRE ET L’EXPERIENCE DU PROMOTEUR 

Le promoteur devra apporter la preuve d’une parfaite connaissance et d’une maîtrise pratique du 

cadre réglementaire relatif à la prise en charge du projet auquel il répond. La démonstration pourra 

utilement s’appuyer sur des exemples concrets, notamment s’agissant des recommandations de 

bonnes pratiques professionnelles, ou des outils de la loi de 2002-2. 

Le candidat devra apporter des garanties sur sa capacité à mettre en œuvre le projet pour la rentrée 

scolaire de septembre 2021. Il est demandé au promoteur de présenter un calendrier prévisionnel du 

projet précisant les jalons clés et les délais pour accomplir les différentes étapes. 

L’agence sera particulièrement vigilante sur la capacité du promoteur à : 

 Mettre en œuvre les interventions recommandées au regard de son expérience en la matière ; 

 Mobiliser les ressources adéquates pour la formation, la supervision et la guidance parentale 
à domicile. 

Il est rappelé que la supervision des pratiques est à différencier de l’analyse des pratiques. La 

supervision des pratiques vise à accompagner les professionnels dans la mise en œuvre des 

contenus abordés en formation théorique. Elle implique la démonstration de gestes techniques, 

l’observation active, l’appui organisationnel, les préconisations individualisées. 

Les objectifs auxquels doit répondre la guidance parentale sont explicités infra (meilleure 

compréhension du fonctionnement de l’enfant, valorisation et renforcement des compétences 

éducatives parentales, espaces de paroles). 

 

IV / LES CARACTERISTIQUES DU PROJET 

Une instruction conjointe de la CNSA, de la DGCS et du ministère de l’éducation nationale du 10 Juin 

2016 est venue préciser les enjeux et les modalités d’organisation et de fonctionnement de ces unités 

d’enseignement.  

Ce présent cahier des charges reprend les lignes directrices des éléments du cadrage national.  

Ce cahier des charges constitue : 

 Un outil pour orienter et faciliter la rédaction de la convention constitutive de l’UEM, la mise à 
jour du projet d’établissement ou du service médico-social gestionnaire et l’élaboration du 
projet pédagogique de l’UEM. A ce titre, il doit être perçu comme un support d’échange entre 
les différents partenaires ; 

 Un cadre de référence pour le pilotage régional conduit par le Rectorat et l’ARS ; 

 Un support pour permettre l’évaluation de la mesure au plan national : cohérence des 
réalisations avec le cahier des charges, impact sur le parcours de l’enfant. 

 

Il aborde les thèmes suivants : 

 Le public accueilli ; 

 Les caractéristiques et le fonctionnement de ces UEM ; 

 L’équipe intervenant au sein de l’UEM (composition, formation, coordination, supervision) ; 

 Le rôle et la place des parents ; 

 Les partenariats et leurs supports ; 

 Les modalités de financement ; 

 Le suivi et évaluation des enfants. 
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Public accueilli 

 

L’UEM accueille des enfants de 3 à 6 ans qui ont un profil, d’après les éléments issus de leur 

évaluation fonctionnelle, ne leur permettant pas de bénéficier d’une scolarité ordinaire, même avec un 

accompagnement individuel par un AVS, en raison de la sévérité de leurs troubles. 

Les UEM concernent plus particulièrement des enfants n’ayant pas acquis suffisamment d’autonomie, 

le langage et/ou qui présentent d’importants troubles du comportement. 

Au niveau local, l’identification des enfants susceptibles de bénéficier d’un accompagnement et d’une 

scolarisation en UEM devra nécessairement faire l’objet d’un travail concerté organisé par l’Agence 

Régionale de Santé et le Rectorat, réunissant a minima la MDPH, le Centre de ressources autisme 

Midi-Pyrénées et la plateforme de coordination et d’orientation du département. Cette identification 

tiendra compte du processus diagnostique en cours, des éléments nécessaires pour que l’orientation 

soit prononcée par la CDAPH, et de l’élaboration du projet personnalisé de scolarisation. 

- Age 
 

Les enfants accueillis sont ceux de la classe d’âge de l’école maternelle. Le principe est celui d’une 

scolarisation au plus tôt (année civile des 3 ans), et d’un accompagnement durant 3 années 

maximum. 

Pour la 1ère année de fonctionnement de l’UEM, il est préconisé d’intégrer prioritairement des enfants 

ayant 3 ans durant l’année civile d’ouverture de l’unité. 

- Admission 
 

L’admission est prononcée par le directeur de l’établissement ou du service auquel l’UEM est 

rattachée. Elle doit être précédée d’une orientation prononcée par la CDAPH. Il est rappelé à ce titre 

que cette orientation, au regard de l’article L. 241-6 du Code de l’action sociale et des familles2, doit 

être la plus précise possible et identifier le mode de scolarisation au sein de l’UEM, et pas seulement 

l’orientation vers l’établissement ou le service de rattachement de l’unité. 

La procédure d’admission permet de présenter la structure et son fonctionnement aux parents dont les 

enfants seront scolarisés dans l’UEM. 

- Critères d’admission 
 

Afin que l’orientation de la CDAPH soit la plus précise possible, celle-ci est précédée pour chaque 

enfant, d’une phase d’élaboration du diagnostic conforme aux recommandations HAS de 2005 sur le 

diagnostic comprenant une évaluation fonctionnelle. Ce diagnostic devra être finalisé à la date 

d’ouverture de l’UEM et suffisamment avancé à défaut d’être finalisé pour établir en temps voulu la 

liste des admissions. 

Les critères d’admission prennent en compte aussi l’éloignement géographique du domicile par 

rapport à l’implantation de l’UEM.  

                                                           
2 « La CDAPH est compétente pour : 

1° Se prononcer sur l'orientation de la personne handicapée et les mesures propres à assurer son insertion scolaire ou 

professionnelle et sociale ; 

2° Désigner les établissements ou les services correspondant aux besoins de l'enfant ou de l'adolescent ou concourant à la 

rééducation, à l'éducation, au reclassement et à l'accueil de l'adulte handicapé et en mesure de l'accueillir ». 
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Pour ce faire, le processus d’admission pourra s’appuyer utilement sur l’intervention de l’équipe de 

diagnostic du CRA. 

La rigueur des critères d’admission et la qualité des coopérations mises en place en amont 

avec la MDPH d’une part et les équipes concourant au diagnostic d’autre part, constitueront un 

critère d’appréciation et de classement des dossiers. 

- Effectifs 
 

Les UEM sont des unités scolarisant 7 enfants. 

 

Caractéristiques et fonctionnement de l’unité d’enseignement 

 

- Secteur d’implantation : 
 
L’unité d’enseignement en maternelle sera installée au sein de la commune de Castres et 
accompagnera des enfants dans la limite de durée de trajets raisonnables et compatibles avec leur 
profil. 
 

- Le projet dans ses différentes dimensions : 

 

Les UEM initiées et financées dans le cadre du plan autisme 2013 / 2017 ont pour objet principal de 

mettre en place, pour des enfants de 3 à 6 ans avec TSA, un cadre spécifique et sécurisant 

permettant de moduler les temps individuels et collectifs (au sein de l’unité et au sein de l’école) 

autour : 

 d’un parcours de scolarisation s’inscrivant dans le cadre des programmes de l’Education 
Nationale et du socle commun de connaissances, de compétences et de culture. 

 d’interventions éducatives et thérapeutiques précoces, en lien avec le projet personnalisé de 
scolarisation. 

 

Les élèves de l’UEM sont présents à l’école sur la même durée que l’ensemble des élèves de 

préélémentaires. Ils ne pourront être scolarisés dans cette UEM à temps partiel. Marquées par une 

unité de lieu et de temps, les actions pédagogiques et éducatives sont réalisées dans la classe (le cas 

échéant dans une autre salle de l’école), sur un emploi du temps clairement établi en amont. Cet 

emploi du temps doit assurer la cohérence des interventions, la modulation entre temps collectifs et 

individuels, l’identification précise des actions menées auprès des élèves par les personnels en 

fonction du programme pédagogique, éducatif et thérapeutique. 

Les objectifs pédagogiques de l’UEM sont ceux attendus dans les programmes de l’école maternelle : 

o S’approprier le langage, découvrir l’écrit ; 
o Devenir élève ; 
o Agir et s’exprimer avec son corps ; 
o Découvrir le monde ; 
o Percevoir, sentir, imaginer, créer. 
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Les objectifs éducatifs sont ceux définis dans l’état des connaissances publié par la HAS en 20133 : 

 Chaque enfant bénéficie d’un projet individualisé d’accompagnement qui comprend un volet 
de mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation de l’élève, élaboré par l’équipe 

pluridisciplinaire de la MDPH4 ; 

 Les projets individualisés d’accompagnement sont fonction de l’évaluation des besoins 
particuliers de chaque enfant avec TSA, amenant à développer des interventions s’appuyant 
sur des objectifs dans les domaines suivants : 

o Communication et langage ; 
o Interactions sociales ; 
o Domaine cognitif ; 
o Domaine sensoriel et moteur ; 
o Domaine des émotions et du comportement ; 
o Autonomie dans les activités quotidiennes ; 
o Soutien aux apprentissages scolaires. 

 

Sur toute la durée de l'école maternelle, les progrès de la socialisation, du langage, de la motricité et 

des capacités cognitives liés à la maturation ainsi qu'aux stimulations des situations scolaires sont 

considérables et se réalisent selon des rythmes très variables. Les enseignements sont organisés en 

cinq domaines d'apprentissage : 

 mobiliser le langage dans toutes ses dimensions ; 

 agir, s’exprimer, comprendre à travers l’activité physique ; 

 agir, s’exprimer, comprendre à travers les activités artistiques ; 

 construire les premiers outils pour structurer sa pensée ; 

 explorer le monde. 
 

La qualité du projet global de prise en charge éducative et thérapeutique, y compris les 

activités supports et approches théoriques, constituera un critère d’appréciation et de 

classement des dossiers. 

- Stratégies et outils pour les activités et interventions éducatives, thérapeutiques et 
pédagogiques : 

 

Les stratégies élaborées par les intervenants doivent intégrer les recommandations de bonnes 

pratiques professionnelles publiées par la HAS et l’ANESM. Elles devront être rédigées à l’ouverture 

de l’UEM, puis enrichies régulièrement en fonction des pratiques effectives, des résultats obtenus, des 

formations suivies par les professionnels composant l’équipe de l’UEM, mais également au regard de 

l’évolution de l’état des connaissances sur les TSA. 

Les éléments développés ci-dessous constituent des points de repères qui, sans être exhaustifs, 

peuvent constituer un socle possible de structuration des activités et interventions pratiquées au sein 

de ces UEM. Ils sont inspirés à la fois de documents officiels5 et des pratiques observées dans les 

classes spécialisées en maternelle qui ont fait l’objet d’une visite dans le cadre de l’élaboration du 

présent document. 

L’adaptation des démarches pédagogiques et éducatives est une nécessité, dans la mesure où 

l’enfant avec TSA, même s’il bénéficie d’une prise en charge pluridisciplinaire adaptée, manifeste des 

                                                           
3 Autisme et autres troubles envahissants du développement – État des connaissances"- HAS - Janvier 2010 
4 D312-10-3 CASF 
5 Tel que l’ouvrage « Scolariser les élèves autistes ou présentant des troubles envahissants du développement », Ministère de 

l’Education Nationale, direction générale de l’enseignement scolaire, collection « Repères handicap », octobre 2009. 

ARS OCCITANIE TOULOUSE - R76-2021-02-18-004 - ARS Occitanie - Appel à candidatures - Création UEMA dans le Tarn 44



Appel à candidatures dans le département du Tarn 
   Page 10 sur 22 

difficultés dans les interactions, la communication, la compréhension des situations, la mise en place 

des compétences de base. A ce titre, un certain nombre de compétences pivots ou pré-requis comme 

la motivation, l’initiation, l’imitation, l’attention conjointe, la discrimination, devront faire l’objet d’un 

travail préalable important pour rendre possibles les apprentissages scolaires. 

Cette adaptation devra s’effectuer à plusieurs niveaux par : 

 L’adaptation du langage : 

o Mettre en place un outil de communication visuel en l’absence de langage oral ; 

o Faciliter la compréhension orale en utilisant des supports visuels mais aussi en employant 

un langage simple, concret, répétitif ; 

o Entraîner les émergences orales par l’étayage des images et la mise en place d’un 

vocabulaire de base ; 

o Exercer les opérants verbaux (demande, commentaire, imitation orale, dialogue) quelle que 

soit la modalité de communication. 

 Des stratégies pédagogiques spécifiques : 

o Découvrir les intérêts et motivations de l’élève, notamment pour servir de point de départ 

aux premières activités proposées et initier les apprentissages ; 

o Guider physiquement l’enfant pour la réalisation d’une activité ; 

o S’assurer d’une coordination oculo-manuelle pour que le regard accompagne les gestes ; 

o Privilégier la progressivité en structurant les apprentissages, décomposer en sous-étapes 

les tâches proposées ; 

o Veiller à élargir progressivement les contextes (la même notion sera apprise 

successivement dans des contextes différents), pour permettre l’accès à la généralisation ; 

o Doubler les indications collectives d’adresses spécifiquement destinées à l’élève ; 

o Structurer un aménagement spatio-temporel des activités : l’emploi du temps et ses 

différentes phases doivent être traduits en outils visuels, y compris pour modifier les 

routines lorsque le changement devient visible et donc prévisible. 

 La prise en compte permanente du comportement de l’élève : 

o Analyser le comportement « inadapté » pour bien le comprendre et en évaluer la fonction 

(savoir si l’enfant cherche à éviter ou obtenir quelque chose) ; 

o Encourager par le renforcement positif les comportements adaptés au contexte, entraîner 

des comportements alternatifs, procéder à l’ « extinction » des comportements inadaptés 

(ignorance volontaire, non accès aux conséquences attendues) en cas de nécessité (les 

renforcements positifs sont à privilégier). Le renforcement positif est étayé par : 

 Le « pairing » : l’adulte propose à l’enfant des choses qui lui plaisent afin d’établir un 
contact de qualité. Cette démarche est à renouveler sans cesse pour s’adapter 
toujours à l’enfant dont les centres d’intérêt changent rapidement ; 

 L’évaluation continue des opérations de motivation qui encourageront l’enfant à 
s’engager dans la tâche proposée (renforcement différencié selon la tâche et 
l’exigence) ; 

 Le contrat visuel (par économie de jetons par exemple) : c’est la matérialisation et la 
visualisation du contrat passé avec l’enfant. Ce dernier va s’engager dans une 
démarche d’apprentissage (tâche scolaire ou d’autonomie dans la vie quotidienne) et 
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le contrat va soutenir ses efforts jusqu’à ce que la tâche devienne elle-même un 

renforçateur6. 

 

La connaissance des troubles neuro-développementaux, l’expérience du promoteur en matière 

de prise en charge d’enfants avec TSA, le degré d’appropriation des recommandations de 

bonnes pratiques professionnelles publiées par l’ANESM et la HAS et la capacité du promoteur 

à mettre en œuvre les interventions recommandées au regard de son expérience en la matière, 

constitueront des critères de priorisation des dossiers. 

Le projet de l’UEM visera la scolarisation des élèves en milieu scolaire ordinaire à l’issue des trois 

années d’accompagnement, ou en cours. Le projet comprendra par conséquent des temps de 

décloisonnement en classe ordinaire, accompagnés par un membre de l’équipe, qui seront organisés 

en fonction du PPS et du PIA de l’élève. Ces temps seront progressivement augmentés et ajustés aux 

possibilités et besoins de l’élève. 

- Organisation des locaux : 

 

L’UEM doit disposer d’une salle de classe et d’une deuxième pièce de surface suffisante de façon à 

permettre d’optimiser l’articulation entre les temps destinés aux interventions individuelles, 

principalement paramédicales et les temps collectifs, avec l’enseignant et l’équipe médico-sociale, de 

permettre d’organiser les siestes et de gérer les épisodes de répit,  et de disposer d’espaces 

suffisants de rangement. Cette seconde pièce se trouve nécessairement dans les locaux scolaires et, 

de préférence, dans la continuité immédiate de la classe. Toute intervention individuelle doit s’intégrer 

dans un calendrier précis, établi en amont en concertation entre les professionnels, et non de manière 

aléatoire et unilatérale par l’un des professionnels.  

Compte tenu du public accueilli, les locaux peuvent justifier le cas échéant, de prendre en compte des 

aménagements des ambiances thermiques, lumineuses et sonores. 

La salle de classe est organisée et structurée pour permettre des temps d’activité communs et 

individuels. Les cloisonnements, le classement du matériel, le positionnement du mobilier doivent être 

pensés pour une fluidité maximale entre les différentes séquences de la journée. 

L’UEM doit être considérée comme une classe de l’école. A ce titre, l’accès à l’ensemble des locaux 

collectifs est acquis pour les élèves accueillis en UEM. Par ailleurs, les récréations et la restauration 

sont effectuées sur le même temps que les élèves de la même classe d’âge. 

La disponibilité de locaux adéquats, l’accueil favorable de l’équipe éducative, le volontarisme 

de la commune d’implantation, en ce qui concerne les conditions de la mise à disposition des 

locaux (confirmées ensuite par une convention spécifique entre l’ESMS et la collectivité 

territoriale) constitueront des critères de priorisation des dossiers. 

- Les temps d’intervention auprès de l’élève se déroulent : 
 

Avec l’enseignant et l’équipe médico-sociale dédiée 

 Toujours sur les temps de classe avec l’enseignant et l’équipe médico-sociale ; 

 Toujours sur les temps de récréation, avec l’enseignant en fonction du tableau d’organisation 
du service de la surveillance des récréations mis en place par le directeur de l’école. 

 

                                                           
6 Cf. recommandation de bonnes pratiques professionnelles « Pour un accompagnement de qualité des personnes avec 

autisme ou autres TED », ANESM 2010, notamment la partie 3.2, « Repères pour faciliter les apprentissages », pages 25 et s. 
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Avec l’équipe médico-sociale dédiée 

 Toujours lors de la restauration de la mi-journée, car ce temps correspond pour les enfants 
avec TSA, à un temps éducatif et d’apprentissage ; 

 Sur les activités liées aux nouveaux rythmes scolaires (« Temps d’activité péri-éducatifs »), 
dans la mesure où un ou plusieurs élèves de l’UEM y sont inscrits ; 

 En guidance parentale à domicile, dans un volume horaire et une régularité fixée par l’équipe 
médico-sociale intervenant dans l’UEM et en fonction de ses moyens ; 

 Sur les temps périscolaires (avant ou après la classe), dans la mesure où un ou plusieurs 
parents d’élèves scolarisés dans l’UEM le demandent, et lors des vacances dans un volume 
horaire et une régularité fixée par l’équipe médico-sociale intervenant dans l’UEM. 

 

- Le temps d’intervention de l’enseignant : 
 

Le service de l’enseignant spécialisé de l’UEM s’organise, conformément au service des autres 

enseignants de l’école, en vingt-quatre heures hebdomadaires d’enseignement et trois heures 

consacrées aux travaux en équipe, aux relations avec les parents, à la participation aux réunions 

institutionnelles de l’établissement scolaire. 

- Le directeur de l’école : 
 

Il appartient au directeur de l’école : 

 d’impulser et conduire une politique pédagogique et éducative d’établissement au service de 
la réussite de tous les élèves ; 

 d’inscrire le projet de l’unité d’enseignement dans le projet d’école ; 

 de favoriser l’inclusion des élèves de l’unité d’enseignement à la communauté des élèves de 
l’école ; 

 d’associer les familles aux réunions de l’école ; 

 de favoriser la participation de l’enseignant et, en tant que de besoin, les autres 
professionnels intervenant au sein de l’UEM, aux réunions de l’école ; 

 de favoriser la participation de l’équipe des professionnels intervenant dans l’unité 
d’enseignement, dont l’enseignant, à la communauté éducative de l’école ; 

 de sensibiliser tous les acteurs de l’école à la question du handicap, avec l’appui des 
personnels de l’UEM et mobiliser les partenaires pour veiller à la pertinence du projet de 
l’UEM en lien avec le projet d’école (lien privilégié entre le coordonnateur d’UEM, le service de 
santé scolaire, le service social…). 

 

- Le directeur de l’ESMS : 
 

Il appartient au directeur de l’ESMS : 

 de mettre à disposition les personnels nécessaires au fonctionnement de l’UEM et de veiller à 
leur coordination avec les autres professionnels de l’ESMS ; 

 d’être garant des interventions médico-sociales et éducatives effectuées par le personnel de 
l’ESMS dans le cadre de l’UEM ; 

 de sensibiliser tous les acteurs de l’ESMS et les familles à la mise en œuvre d’un parcours de 
scolarisation cohérent ; 

 de veiller à la cohérence de l’équipe et au respect des missions confiées à chaque 
professionnel de l’UEM. 
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- Les sujets de responsabilité juridique : 

 

Le directeur de l'établissement ou du service médico-social assure la responsabilité fonctionnelle de 

l'unité d'enseignement. Le directeur de l’ESMS et l’IEN ASH chargé du suivi pédagogique et de 

l'évaluation des unités d’enseignement, sont associés à la résolution de toute situation qui, au sein de 

la classe ou de l’école, peut conduire à une dégradation des conditions d’enseignement pour les 

élèves de l’UEM. 

De même, le directeur de l’école informe, outre l’IEN-ASH, le directeur de la structure médico-sociale, 

de toute situation pouvant avoir des conséquences sur le fonctionnement de l’unité, ses élèves, ou les 

professionnels qui y exercent. 

L’ouverture de toute UEM doit faire l’objet d’une convention constitutive d’unité d’enseignement, 

conformément à l’article D 351-18 du code de l’éducation. 

 

L’équipe intervenant dans l’unité d’enseignement maternelle 

 

- Composition : 

 

Un enseignant spécialisé (préférentiellement option D - troubles des fonctions cognitives7) : 

 Il pilote le projet de l’UEM et assure la cohérence des actions des différents professionnels. Il 
veille à une adaptation permanente des prises en charges pédagogiques et éducatives aux 
besoins des enfants,  et à ce titre travaille en lien étroit et permanent avec les membres de 
l’équipe, ou a minima avec le coordonnateur médico-social des temps d’interventions hors 
temps scolaire (cf infra) 

 Il partage avec les autres professionnels de l’ESMS un langage et des outils de réflexion 
communs. 

 Il transmet des observations organisées à la personne chargée de la supervision, au sujet 
d’un élève ou d’une pratique professionnelle, et intègre dans son analyse les apports des 
autres professionnels y compris les informations concernant les temps d’intervention hors 
scolaire dont ses collègues l’informent. 

 Il réalise avec des partenaires, les évaluations qui permettent les réajustements des projets. 

 Il favorise l’établissement de relations de confiance et de collaboration avec l’équipe de 
professionnels de l’ESMS à laquelle il appartient. 

 L’enseignant, en dehors des échanges réguliers entre la famille et la direction de l’ESMS, est 
l’interlocuteur de première intention des parents en ce qui concerne le cadre et le travail 
proposés à leur enfant dans l’école. 

 Comme l’ensemble de l’équipe avec qui il partage les éléments d’information et avis recueillis 
auprès des parents, il respecte le droit au secret et la discrétion professionnelle vis-à-vis de 
l’enfant et de sa famille. 

 Il favorise également l’établissement de relations de confiance et de partenariat avec la famille 
qu’il informe et dont il recueille les avis au même titre que le directeur de l’ESMS ou le 
psychologue. 

 

Une équipe médico-sociale, qui peut être constituée de : 

- Professionnels éducatifs : moniteurs-éducateurs, éducateurs spécialisés, éducateurs de jeunes 

enfants, aides médico-psychologiques, ou professionnels en contrat de qualification. Pour ces 

derniers, le directeur de l’ESMS pourra utilement rechercher des professionnels ayant exercé 

précédemment des missions d’accompagnement individuel d’élèves avec TSA, lors de leur 

                                                           
7 Article 3 de l’arrêté du 2 avril 2009 susvisé. 
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scolarisation en milieu scolaire ordinaire, et dotés de compétences et d’une expertise mobilisables 

dans le cadre de l’unité. Des diplômés ayant suivi un cursus universitaire spécifique8 peuvent 

également correspondre aux profils recherchés. 

Ces professionnels auront pour mission de : 

 Mettre en place les cibles pédagogiques définies par l’enseignant sur l’ensemble des objectifs 
fixés par le programme individuel conçu pour l’élève en référence à son PPS et son PIA ; 

 Mettre en place les protocoles d’interventions à référence éducative, comportementale ou 
développementale ; 

 Prendre note et traiter les données quotidiennes ; 

 Accompagner les enfants dans l’acquisition de l’autonomie et de la socialisation sur les temps 
de restauration scolaire, de récréation, lors des temps périscolaires et de vacances le cas 
échéant ; 

 Participer aux réunions de concertation. 
 

L’un de ces professionnels sera identifié comme l’interlocuteur privilégié des familles pour les temps 

d’intervention hors temps scolaires : vacances, interventions à domicile, temps périscolaires : 

o Il coordonnera l’action de ses collègues sur ces temps en associant l’enseignant à ses 
décisions. 

o Il transmettra des observations organisées à l’enseignant au sujet d’un enfant ou d’une 
pratique professionnelle ; ce dernier transmettra à la personne chargée de la supervision. 

 

- Professionnels paramédicaux : orthophoniste et psychomotricien pour des interventions individuelles 

et collectives, coordonnées avec l’organisation des activités au sein de la classe. Leurs interventions 

seront regroupées, autant que possible sur des demi-journées prévues dans le calendrier 

hebdomadaire de l’UEM afin de permettre leur participation à des temps de concertation avec 

l’équipe et d’éviter des allers-retours incessants des élèves nuisant à la mise en œuvre de leur PPS. 

- Psychologue : 

 Participer avec l’équipe de façon active à la co-construction des objectifs individuels des 
enfants, en référence aux projets individuels (PPS et PIA), et faciliter leur mise en œuvre ; 

 Accompagner/aider l’enseignant lors de l’élaboration des programmes d’apprentissage ; 

 Transférer ses savoir-faire/compétences dans le cadre des apprentissages, en intervenant 
auprès des enfants et en montrant les gestes techniques et les stratégies d’engagement ; 

 Veiller à la mise en œuvre des préconisations de la supervision pour la gestion des 
comportements problèmes ; 

 Coordonner et mettre en œuvre l’action d’accompagnement familial de soutien à la parentalité 
et de guidance parentale pluri-mensuelle, avec pour cette dernière une fréquence de 2 fois 
par mois la première année et une fois par mois les suivantes, à domicile et en accord avec 
les familles ; 

 Coordonner et participer aux évaluations fonctionnelles initiales et longitudinales régulières 
des enfants. 

 

L’UEM ayant notamment pour objectif la scolarisation en milieu scolaire ordinaire des élèves à l’issue 

ou au cours des trois ans d’accompagnement, l’ensemble de l’équipe a également pour mission 

d’accompagner des temps de décloisonnement en classe ordinaire (observation et transfert de savoir-

faire à l’enseignant de la classe ordinaire). 

                                                           
8 Licence professionnelle spécialisée. 
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La constitution des équipes doit permettre d’atteindre un taux d’encadrement minimal de 0,7 

ETP par élève, sur les temps de classe, en tenant compte de l’enseignant spécialisé, des 

personnels éducatifs et des professionnels paramédicaux. 

- Formation : 
 

La formation du personnel est une condition nécessaire à la création d’une UEM. Il ne s’agit pas de 

simples sensibilisations, l’objectif étant de maîtriser et partager l’ensemble des techniques et outils 

nécessaires à la mise en œuvre des interventions décrites supra.  

Elle doit être organisée en deux phases : 

 Une phase initiale de formation commune, précédant l’ouverture effective de l’UEM, 
réunissant les professionnels de l’unité, mais également pour certains modules les parents, du 
personnel de l’école et d’autres professionnels amenés à intervenir auprès des élèves de 
l’UEM. Cette formation a pour objectif la mise à niveau des connaissances des membres de la 
future équipe sur les TSA, les spécificités liées au jeune âge des élèves, les méthodes 
d’enseignement et d’interventions éducatives, et doit permettre de définir collectivement les 
bases de l’organisation fonctionnelle de l’UEM. Réalisée en tout début d’année scolaire, elle 
peut entraîner un décalage dans le calendrier de rentrée effective des élèves. 

 

 Des formations spécifiques, plus ciblées, organisées régulièrement et intégrées aux plans de 
formation, afin de permettre aux professionnels d’approfondir et d’actualiser leurs 
connaissances et de consolider leurs interventions à partir de modules spécifiques en lien 
avec leurs pratiques professionnelles et le responsable de la supervision. 
Ces temps de formation seront le plus souvent conjoints (personnel enseignant, éducatif, 
paramédical). Ils seront financés sur les crédits dédiés à l’UEM au sein des crédits de 
fonctionnement de l’ESMS. Une forme de participation de l’éducation nationale pourra être 
prévue dans la convention (participation au financement de formation ou mise à disposition, à 
titre gracieux, d’intervenants). 
La ligne budgétaire consacrée par l’ESMS à la formation continue des professionnels exerçant 
dans l’UEM peut être supérieure au taux obligatoire de cotisation et marquer ainsi une volonté 
spécifique par une formation continue d’envergure dès l’installation de l’UEM. 

 

La capacité du gestionnaire à mobiliser les ressources adéquates en formation du personnel 

sera un critère de priorisation des dossiers : formation acquise des professionnels éventuellement 

pressentis pour mettre en œuvre le projet et plan de formation spécifique envisagé par le promoteur 

(qui devra être estimé financièrement et planifié dans le temps). 

 

- Coordination des interventions : 

 

C’est l’enseignant qui organise notamment l’emploi du temps, et assure la cohérence des 

interventions pédagogiques, éducatives et paramédicales (individuelles et collectives) réalisées au 

sein de l’UEM, dans le cadre fixé par les PPS. Il est identifié comme le pilote de l’unité.  

L’UEM ayant également pour objectif la scolarisation en milieu scolaire ordinaire des élèves à l’issue 

ou au cours des trois ans d’accompagnement, l’ensemble de l’équipe aura également pour mission 

d’accompagner des temps, d’inclusion en classe ordinaire (observation, généralisation des 

compétences de l’enfant et transfert de savoir-faire à l’enseignant de la classe ordinaire). 

L’emploi du temps de l’équipe doit identifier des plages de concertation, de coordination interne, 

d’élaboration du projet collectif, et de retours de la supervision. 
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L’ensemble des professionnels intervient dans l’UEM sous l’autorité fonctionnelle du directeur de 

l’ESMS. L’équipe médico-sociale s’inscrit par ailleurs également sous son autorité hiérarchique tandis 

que l’enseignant exerce sous celle de l’IEN (cf. arrêté du 2 avril 2009 susvisé). 

Le directeur de l’ESMS informera et associera l’IEN à la résolution de toute situation qui, au sein de la 

classe ou de l’école, peut conduire à une dégradation des conditions d’enseignement auprès des 

élèves de l’UEM. De même, l’IEN informera le directeur de l’ESMS, responsable de l’UEM, de toute 

situation portée à sa connaissance qui pourrait avoir des conséquences sur le fonctionnement de 

l’UEM, le bien-être et la sécurité des élèves accompagnés par ce dispositif ou des professionnels, y 

compris l’enseignant, exerçant dans l’unité. 

Les modalités pratiques de coordination et d’encadrement du fonctionnement du dispositif 

constitueront des critères de classement des dossiers : les dossiers présentés devront 

notamment préciser les rôles des différents professionnels et les fonctions de responsabilité voire 

d’autorité confiées aux professionnels prévus par le présent cahier des charges. 

- Supervision des pratiques de l’équipe UEM : 
 

La supervision est entendue ici au sens de supervision des pratiques. 

Il s’agit d’un dispositif dont les objectifs sont de: 

 Former l’enseignant et le psychologue aux outils d’évaluation et accompagner leur mise en 
œuvre ; 

 Appuyer l’enseignant dans la rédaction et l’actualisation du programme personnalisé qui 
décline les objectifs prévus par le PPS et le PIA de l’enfant; 

 Proposer des protocoles d’actions écrits de gestion des comportements problèmes à l’équipe 
et analyser la situation en contexte ; 

 Mettre en place les données (critères, fréquence) et les analyser ; 

 Participer à des temps de concertation réguliers avec l’équipe pour revoir des points 
techniques et répondre aux problématiques ; 

 Aider à la planification des actions de formation des professionnels de l’équipe et des 
parents ; 

 Montrer les gestes relatifs aux techniques comportementales et développementales, réguler 
les pratiques de l’équipe : observation de chacun des membres dans la mise en œuvre des 
techniques enseignées et retour immédiat et tracé permettant au professionnel de 
progresser ; 

 Observer de façon régulière chaque élève et soumettre à l’enseignant un ensemble de 
préconisations écrites. 

 

Sur ces deux derniers points, il est important de souligner que le périmètre d’action du superviseur 

concerne l’accompagnement : 

 De la mise en place des opérations de motivation (pairing, renforcement positif) ; 

 De la structuration spatio-temporelle de l’environnement ; 

 De la structuration des activités proposées et des stratégies d’enseignement : décomposition 
en sous-tâches, guidances / estompage des guidances, généralisation des compétences ; 

 De la mise en œuvre des outils de communication visualisés en lien avec l’orthophoniste ; 

 De la prévention et de la gestion des comportements problèmes. 
 

Son périmètre ne couvre pas le contenu pédagogique des enseignements que l’enseignant a en 

charge et sur lequel le superviseur ne doit pas interférer. 

Le professionnel chargé de la supervision doit disposer d’une bonne connaissance pratique des 

techniques développementales et comportementales, d’une expérience de terrain de mise en œuvre 

ARS OCCITANIE TOULOUSE - R76-2021-02-18-004 - ARS Occitanie - Appel à candidatures - Création UEMA dans le Tarn 51



Appel à candidatures dans le département du Tarn 
   Page 17 sur 22 

de ces techniques à l’école et d’une bonne connaissance du développement de l’enfant et des 

contenus pédagogiques du cycle 1.  

Il doit être en capacité de coordonner son action avec celle de l’enseignant et adopter une posture 

d’appui non ingérante, garantissant le rôle central et pivot de l’enseignant. S’il ne s’agit pas du 

psychologue scolaire, une collaboration entre les deux professionnels est indispensable. 

Le rôle et la place des parents 

 

L’intervention précoce implique d’« intervenir » auprès de l’enfant mais aussi de son environnement 

en proposant aux parents des aides techniques et adaptatives à même de soutenir les capacités 

spécifiques de leur enfant, d’éviter les handicaps additionnels (troubles du comportement en 

particulier) et d’améliorer au total la qualité de vie de l’enfant et de sa famille. L’implication des parents 

est fortement recommandée9 pour « assurer la cohérence des interventions et des modes 

d’interactions avec l’enfant », elle est fondamentale pour assurer le développement et le bien-être de 

l’enfant et de la famille.  

La connaissance que les parents ont de leur enfant et de ses besoins en fait des experts et des 

partenaires essentiels à toute proposition d’accompagnement. Une étroite collaboration (écoute, 

échanges, co-construction…) est nécessaire tout au long de l’accompagnement : entrée, phase 

d’observations et d’identification des besoins, élaboration/suivi/évaluation des projets individualisés et 

des protocoles spécifiques, réflexion/mise en œuvre de l’orientation 

Ce dispositif doit donc inclure une guidance parentale reposant sur trois types d’actions : 

 Accompagner les parents vers une meilleure compréhension du fonctionnement de leur 
enfant et des techniques à mettre en place : cet objectif suppose la formation des parents à la 
sémiologie des TSA et aux techniques développementales comportementales, formation qui 
pourra être proposée en sessions initiales à l’ouverture des unités d’enseignement (formation 
regroupant parents - professionnels) mais aussi en sessions de suivi. La formation des 
parents dont les enfants intègrent plus tard dans le dispositif devra également être envisagée. 
 

 Valoriser, renforcer et faire émerger les compétences éducatives parentales à mêmes de 
s’ajuster au handicap et de stimuler au plus près l’enfant : cet objectif nécessite la 
démonstration et la régulation de gestes spécifiques au domicile au cours de séances de 
travail régulières (permettant aux parents de s’approprier les techniques visant à exercer 
l’attention conjointe, les interactions sociales, la communication, le jeu, l’autonomie 
quotidienne…..). 
 

 Favoriser des espaces de parole (individuels ou collectifs) pour les membres de la famille 
(parents, fratrie, autres membres…) qui en expriment le souhait et le besoin. Ces espaces 
visent à favoriser l’expression d’un vécu, à étayer la famille par un soutien psychologique si 
besoin, à conforter la place et le rôle de chacun (appui sur les compétences parentales, 
valorisation,…), à cheminer avec son histoire personnelle, ainsi que sur la place de l’enfant 
avec autisme ou autre TED dans cette histoire et dans l’avenir.  
 

Cette guidance entre dans le cadre d’un accompagnement familial global en capacité de soutenir au 

plan psychologique une parentalité face aux impacts du handicap (stress, fatigue, culpabilité, 

isolement, dépression…) : cela passe par des entretiens réguliers avec le psychologue centrés sur les 

ajustements personnels et familiaux à mettre en œuvre après l’annonce du diagnostic.  

Elle doit être mise en place très tôt, dès l’entrée de l’enfant dans l’UEM, en accord avec les parents et 

en tenant compte de leurs contraintes, avec des interventions à domicile selon une fréquence 

                                                           
9 Recommandation de bonnes pratiques professionnelles « Autisme et autres troubles envahissants du développement : 

interventions éducatives et thérapeutiques coordonnées chez l’enfant et l’adolescent », HAS-ANESM, mars 2012. Grade B. 
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préconisée de deux interventions par mois la première année et de une par mois les années 

suivantes. 

Une telle guidance éducative, basée sur une démarche collaborative, favorise la généralisation des 

apprentissages de l’enfant et met en œuvre un soutien concret pour les parents dans la gestion du 

quotidien.  

Cette collaboration avec les parents pourra être efficace à condition de « prendre en compte les 

situations familiales dans toute leur diversité (culturelles, sociales, économiques) »10. Elle aura à 

s’étendre aux différents membres de la famille (fratrie en particulier). 

Les moyens à déployer pour cet accompagnement sont multiples : 

 Co-construction et co-évaluation du projet individuel d’accompagnement avec l’équipe ; 

 Temps de travail au domicile (co-animation de temps de travail en situation de vie 

quotidienne) assurés par le psychologue de l’UEM11 ; 

 Temps de concertation (au domicile et dans les locaux de l’école ou de l’ESMS) et entretiens 
téléphoniques, qui selon les cibles, auront à être assurés par l’enseignant ou le psychologue 
(voire les deux ensemble) ; 

 Temps collectifs (Formations, réunion parents-équipe sur des thématiques, temps de 
socialisation ouvert aux familles et à la fratrie,…..). 

 

La mise en place d’un cahier de transmission pourra utilement compléter les échanges d’information 

entre la famille et l’équipe accompagnant l’élève au sein de l’UEM. 

Les modalités concrètes de travail avec les parents et les familles, les capacités du promoteur 

à mobiliser les ressources adéquates en matière de guidance parentale à domicile  

constitueront un critère de priorisation des dossiers. 

Les partenariats et leurs supports 

 

Au niveau institutionnel, il est nécessaire de formaliser les partenariats et de prévoir des rencontres 

(dont la périodicité sera fixée par la convention) pour suivre l’évolution du projet mais également pour 

aborder des questions pratiques concernant le fonctionnement de l’unité. 

Ces rencontres associeront, selon les sujets traités, les représentants des acteurs suivants : 

 Toujours : 

o Les signataires de la convention constitutive de l’UEM (DG-ARS, IA-DASEN, représentant 

du gestionnaire de l’ESMS) ; 

o La direction de l’ESMS. 

 En tant que de besoin : 

o La municipalité ; 

o Le directeur de l’école ; 

o Le directeur du centre d’accueil périscolaire le cas échéant ; 

o Des membres de l’équipe intervenant au sein de l’UEM (enseignant, psychologue). 

                                                           
10 idem 
11 Des membres du personnel éducatif pourront également être mobilisés sur la guidance parentale au domicile, dans la 

mesure où leurs interventions auront été coordonnées et préparées au préalable avec le psychologue. 
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Un des axes de travail des UEM en termes de partenariat se situera dans le cadre de la préparation 

de la sortie des élèves du dispositif. Le projet d’orientation, et les articulations nécessaires avec les 

futurs intervenants nécessitent un investissement important de la part de l’ESMS, en concertation 

étroite avec les parents, l’enseignant référent et la MDPH, dès le milieu de la deuxième année 

d’accueil dans l’unité. 

La qualité des partenariats et des liens avec les principaux acteurs du territoire constitueront 

un critère de classement des dossiers. 

Les partenariats et leurs supports 

 

L’argumentaire scientifique des recommandations de bonnes pratiques ANESM-HAS de mars 2012 

précise que « la surveillance médicale des enfants/adolescents avec TSA doit être similaire à celle 

recommandée pour tout enfant (développement, état de santé général) et comprendre des aspects 

spécifiques ». 

L’UEM étant une unité d’enseignement rattachée à un établissement ou à un service médico-social, le 

suivi médical des enfants accueillis au sein de l’UEM est donc prévu dans les mêmes conditions que 

celui des autres enfants accueillis au sein de l’établissement ou du service. En effet, le CASF prévoit 

que les IME et les SESSAD s’assurent les services d’une équipe médicale et paramédicale (articles D. 

312-21 et D. 312-56 du CASF) afin de réaliser la surveillance médicale régulière des enfants (articles 

D. 312-12, D. 312-22 et D. 312-57 du CASF), en liaison/coordination avec leur médecin traitant dans 

le respect des dispositions de la loi du 4 mars 2002 relatives aux droits des malades. 

Par ailleurs, la circulaire interministérielle du 27 juillet 2010 relative à la mise en œuvre régionale du 

Plan Autisme 2008-2010 avait confié aux CRA et aux équipes hospitalières qui leur sont associées le 

soin de veiller à ce que soient identifiés au sein de chaque territoire de santé, des professionnels de 

santé intervenant dans le champ somatique formés aux spécificités de l’autisme et susceptibles de 

délivrer des soins dans les conditions spécifiques requises (mesure 14 du Plan Autisme 2008-2010). 

L’équipe de l’UEM prendra contact avec l’équipe du CRA, afin de connaître dès leur implantation les 

professionnels de santé ainsi identifiés sur son bassin de vie. Désignation d’un médecin traitant 

pour les enfants : la loi permet aux parents de choisir un médecin- traitant, pédiatre ou généraliste, 

pour leur enfant. Cette mesure vise à affirmer le rôle pivot du médecin traitant. 

Les modalités de financement 

 

- Budget de l’UEM : 
 

L’Agence Régionale de Santé Occitanie prévoit un budget de 260 000€ par UEM, pour la création de 

7 places dans des ESMS pour des enfants dont la scolarisation devra se dérouler dans une UE située 

dans les locaux scolaires, ainsi que la création par le ministère de l’éducation nationale de postes 

d’enseignants spécialisés. 

Ces crédits pourront être revus au regard des capacités financières de l’association porteuse à 

redéployer des moyens. 

Les crédits sont alloués à un établissement ou service médico-social (2° de l’article L. 312-1 du code 

de l’action sociale et des familles, soit un IME ou un SESSAD) dans le cadre d’une extension de 

capacité. 

Ce montant doit couvrir uniquement et intégralement les frais engagés par l’ESMS pour le 

fonctionnement de cette UEM : ressources humaines, charges éventuelles de matériel des élèves, 

location, transports, restauration des élèves le cas échéant. Les ressources et les charges de la 
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structure médico-sociale liées à cette unité doivent être identifiables et identifiées dans le cadre des 

comptes administratifs de la structure. Pour la première année de fonctionnement, et afin de permettre 

l’évaluation du dispositif, les ressources et dépenses engagées pour le fonctionnement de l’UEM 

devront être, identifiées sur la période allant de septembre 2020 à septembre 202112. 

 

- Mise à disposition des locaux au bénéfice de l’UEM : 
 

Cette mise à disposition fait l’objet d’une convention ad-hoc entre l’organisme gestionnaire de l’ESMS 

et la collectivité territoriale13. Elle prévoit les conditions de mise à disposition et d’entretien des locaux, 

du mobilier et de l’équipement de la salle que ce soit à titre gratuit ou onéreux (dont bail locatif). Les 

travaux d’entretien des locaux (réfection, mise aux normes, accessibilité…) seront effectués, par la 

collectivité, dans le même cadre que les travaux d’entretien de l’ensemble des locaux de l’école. 

La collectivité qui choisira une mise à disposition à titre onéreux s’engagera par ailleurs à ne pas 

solliciter auprès des collectivités d’origine des élèves de frais d’écolage. 

- Transports : 
 

La prise en charge des frais de transports des élèves scolarisés au sein de l’UEM relève du budget 

attribué pour le fonctionnement de 7 places. Elle s’effectue dans les limites de la règlementation 

applicable à l’établissement ou au service médico-social qui porte l’UEM14. 

Par conséquent, lorsqu’un SESSAD est porteur d’une UEM, les transports individuels des élèves 

seront pris en charge dans le cadre de la dotation globale du SESSAD, considérant que ces élèves 

bénéficient d’une prise en charge collective au sens du Code de l’action sociale et des familles15. 

Lorsqu’un établissement est porteur d’une UEM, les transports des élèves seront pris également en 

charge dans le cadre de la règlementation applicable aux établissements. 

- Restauration : 
 

Le budget couvrira les frais de restauration des élèves dans le cadre habituel de la règlementation des 

ESMS. 

Par conséquent, pour les élèves scolarisés dans le cadre d’une UEM portée par un SESSAD, les frais 

de restauration devront être couverts par une facturation de la collectivité locale auprès des familles. 

Un engagement particulier de la commune sera attendu16 afin que le coût de la restauration proposé 

aux familles soit identique à celui proposé aux familles résidant sur la commune. Si des frais 

supplémentaires sont appliqués, la commune préférera effectuer une facturation aux communes 

d’origine des enfants plutôt qu’aux familles. 

Le respect de l’enveloppe financière prévue ainsi que la précision des estimations réalisées 

pour les différentes charges constitueront des critères de classement des dossiers. 

 

 

 

                                                           
12 Un compte administratif sera réalisé par ailleurs dans les conditions habituelles. 
13 Art.8 de l’arrêté du 2 avril 2009 susvisé. 
14 CASF notamment, ses articles : L. 242-12, D. 242-14 et R. 314-121 et CSS, notamment son article L321-1. 
15 CASF, R. 314-121 
16 Eventuellement dans le cadre de la convention signée avec le gestionnaire de l’ESMS 
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Suivi et évaluation des enfants 

 

Un des objectifs des UEM est l’acquisition des programmes de l’école maternelle par des enfants avec 

TSA ayant un profil ne leur permettant pas, d’après les éléments issus de leur évaluation 

fonctionnelle, une scolarisation en classe ordinaire, même avec un accompagnement individuel par un 

AVS. L’évaluation devra donc dire si les UEM ont permis aux enfants accueillis d’acquérir tout ou 

partie de ce programme. 

Pour mémoire : 

 S’approprier le langage, découvrir l’écrit ; 

 Devenir élève ; 

 Agir et s’exprimer avec son corps ; 

 Découvrir le monde ; 

 Percevoir, sentir, imaginer, créer. 
 

Dans la mesure où toute situation pédagogique reste, du point de vue de l'enfant, une situation riche 

de multiples possibilités d'interprétations et d'actions, elle relève souvent pour l'enseignant de 

plusieurs domaines d'apprentissage. L'enseignant identifie les apprentissages visés et met en œuvre 

leurs interactions dans la classe. Chacun des cinq domaines est essentiel au développement de 

l'enfant et doit trouver sa place dans l'organisation du temps quotidien. 

A cet effet, le livret personnel de compétences servira de socle pour évaluer les acquis scolaires de 

l’élève tout au long de son accueil au sein de l’unité d’enseignement.  

En dehors des apprentissages scolaires, les évaluations du développement de l’enfant auront pour 

finalité de définir et d’ajuster les interventions qui lui sont proposées dans le cadre de l’UEM. 

Pour les professionnels médico-sociaux, les interventions auront été préalablement définies au cas 

par cas avec l’appui de l’équipe de diagnostic et d’évaluation qui suit l’enfant, comme ceci est déjà 

évoqué dans le paragraphe sur l’admission de l’enfant dans l’UEM. 

Les interventions sont regroupées dans le projet personnalisé d’intervention, tel que défini dans les 

recommandations de bonnes pratiques professionnelles de la HAS et de l’ANESM de mars 2012, et 

co-élaboré avec les parents. Les évaluations et l’élaboration du projet personnalisé d’intervention 

doivent être étroitement articulées, ainsi que le stipulent les recommandations susvisées. 

Les évaluations sont à réaliser au minimum une fois par an, et transmises à l’équipe de suivi de 

scolarisation (ESS), dans les domaines du fonctionnement, de la participation et des facteurs 

environnementaux, afin de suivre l’évolution du développement de l’enfant et de son état de santé : 

communication et langage, interactions sociales, domaines cognitif, sensoriel et moteur, émotions et 

comportement, domaine somatique, autonomie dans les activités quotidiennes et apprentissages, 

notamment scolaires.  

Elles pourront également être réalisées à la demande de l’équipe qui intervient dans l’UEM.  

Il peut être utile de prévoir une formalisation des modes de coopération entre l’équipe de diagnostic et 

d’évaluation et celle de l’ESMS intervenant en UEM.  

La coopération entre les équipes concernera plus particulièrement : 

 Avant l’entrée en UEM : l’explicitation par l’équipe de diagnostic et d’évaluation du projet 
personnalisé d’intervention en cours et les particularités de chacun des enfants ; 

 En début de scolarisation : la guidance professionnelle de la part de cette même équipe 
auprès de l’équipe intervenant dans l’UEM (pouvant aller le cas échéant jusqu’à une ou 
plusieurs visites sur site) ; 
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 A chaque fin d’année scolaire ou à la demande de l’équipe intervenant dans l’UEM : les 
évaluations fonctionnelles des enfants par l’équipe de diagnostic et d’évaluation 

 Tout au long de la scolarisation : une fonction ressource assurée par l’équipe de diagnostic et 
d’évaluation auprès de l’équipe intervenant dans l’UEM ; 

 A la sortie de l’UEM afin de concourir à l’évaluation de l’évolution de l’enfant de façon 
standardisée et de concourir ainsi à l’évaluation de la contribution de l’UEM au parcours de 
chacun des enfants admis. 

  
La qualité du partenariat avec l’équipe de diagnostic et d’évaluation TSA constituera un critère 

de classement des projets.  

Les modalités, critères et outils d’évaluation envisagés constitueront des critères de 

classement des dossiers. 

Préparation à la sortie de l’UEM 

 

Selon l’évaluation des acquis scolaires et l’évolution du développement de l’enfant, la suite du 

parcours à la fois scolaire et d’accompagnement de l’enfant doit être envisagée en amont de la fin du 

cycle de scolarisation en maternelle. 

La dernière année de scolarisation dans le cycle préélémentaire doit comporter une action 

systématique de préparation concertée parents/professionnels de la sortie de l’UEM, afin d’assurer la 

poursuite d’une scolarisation au regard des besoins de l’enfant et de permettre la continuité des 

interventions telles que redéfinies au regard des évaluations réalisées et du niveau de progrès de 

l’enfant. Afin d’assurer la continuité d’un parcours adapté à chaque enfant, l’orientation à l’issue de 

l’UEM doit également être préparée très en amont par les professionnels de l’UEM, en lien avec les 

professionnels amenés à intervenir dans la suite de ce parcours, dès lors que ceux-ci sont identifiés. 

La transition doit ainsi être anticipée et se faire en lien avec la MDPH et les professionnels amenés à 

prendre le relais, en tenant compte des modalités de scolarisation adaptées à l’enfant, selon ses 

besoins et en accord avec ses parents, afin d’éviter toute rupture dans son parcours. 

Le gestionnaire de l’UEM doit s’engager à participer à tout processus évaluatif national. 
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Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi Occitanie 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté portant publication dans la région Occitanie de la liste des 
défenseurs syndicaux intervenant en matière prud’homale 

 
 
 Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de la région Occitanie, 
 
 
Vu les articles L.1453.4, et R.1453.2 et suivants du code du travail ; 
 
Vu les articles 258 et 259 de la loi n° 2015-990 du 06 août 2015 ; 
 
Vu les articles D. 1453-2-1 à D.1453-2-9 du code du travail ; 

 
Vu le décret du 24 octobre 2018  nommant M. GUYOT Etienne préfet de la région Occitanie, 
préfet de la Haute-Garonne, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 25 août 2016 nommant Monsieur Christophe LEROUGE en 
qualité de Directeur régional des entreprises,  de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du préfet de la région Occitanie du 10 novembre 2018 portant 
délégation de signature à Monsieur Christophe LEROUGE, directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Occitanie ; 
 
Vu l’arrêté du 6 novembre 2020 portant publication de la liste des défenseurs syndicaux en 
matière prud’homale ; 
 
Vu l’instruction DGT du 18 juillet 2016 relative aux modalités d’établissement des listes, à 
l’exercice et à la formation des défenseurs syndicaux intervenant en matière prud’homale ; 
 
Vu les propositions de candidatures pour la région Occitanie émanant des organisations 
syndicales de salariés et des organisations professionnelles d’employeurs représentatives, 
parvenues à la DIRECCTE Occitanie. 
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- A R R Ê T É - 

 
 

Article 1er : 

 

La liste des défenseurs syndicaux désignés pour assister ou représenter à titre gratuit en 
matière prud’homale les parties devant les conseils de prud'hommes ou les cours d'appel de 
la région Occitanie est établie conformément aux deux annexes jointes :   
 
Annexe 1 Défenseurs désignés par les organisations syndicales de salariés  
Annexe 2 Défenseurs désignés par les organisations professionnelles d’employeurs 
 
 

Article 2 
 
La durée du mandat des personnes visées à l’article 1er est fixée à quatre ans à compter du 
1er septembre 2020. 
 

Article 3 
 
Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté du 6 novembre 2020 relatif à cet objet. 
 

Article 4 
 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 
 
 
 
    Fait à Toulouse, le  2 février 2021 
 
    Pour le préfet de la région Occitanie, 
    Par délégation,  
 

Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi, 

 
    SIGNÉ 
 
     
    Christophe LEROUGE 
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     Annexes de l'Arrêté portant publication de la liste des défenseurs syndicaux du septembre 2020 
  
         Liste des défenseurs syndicaux pour la période du 1er septembre 2020 au 31 juillet 2024 
  
     ANNEXE 1 - Liste des défenseurs syndicaux présentés par les organisations syndicales de salariés 

  
 
 
 

  
  

   

NOM Prénom PROFESSION 
ORGANISATION 

SYNDICALE 
COMPETENCE 

GEOGRAPHIQUE 
ADRESSE TELEPHONE COURRIEL 

 

ALZUYETA Michel RETRAITE CFDT OCCITANIE 
7 rue des amandiers  
30300 Jonquières St 
Vincent 

06 21 86 57 21 michel.alzuyeta@gmail.com 
 

ABAUZIT Richard RETRAITE SOLIDAIRES  OCCITANIE 
111, rue du Faubourg 
Figuerolles  
34070 Montpellier  

04 67 69 93 79 abauzit.gossez@wanadoo.fr 
 

AICAGUER Patrice SANS EMPLOI CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 08 03 06 76 p.aicaguer@orange.fr 
 

AKKABA  Aicha 
OPERATEUR 
LOGISTIQUE 

CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT   57 Bd 
Frédéric Mistral    
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 a.akkaba@yahoo.com 
 

ALAOUI Samira 
CONSEILLER 
CLIENTELE 

CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis 
 31700 BLAGNAC 

06 69 77 11 52 samira.marot@gmail.com 
 

ANDREI Andrei INGENIEUR CGT OCCITANIE 
19 place Saint-Sernin, 
31070 Toulouse 

05 61 21 53 75 v.andrei@laposte.net 
 

ANDREU Marc INGENIEUR CFE CGC  OCCITANIE 

20 chemin du pigeonnier 
de la Cépière 
Bât. A - 1er étage  
31100 TOULOUSE 

05 62 27 92 03 ud31@cfecgc.fr 
 

ANDUGAR Philippe 
ROTATISTE 
IMPRIMEUR 

CGT OCCITANIE 

Union Départementale 
CGT 34 474 allée Henri 2 
de Montmorency   
34000 MONTPELLIER 

04 67 15 91 67 p.andu@wanadoo.fr 

 

ANGAMA ESSOMBA 
Joseph 

AGENT DE 
SECURITE 

UL CGT Toulouse 
Sud 

OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

07 83 47 08 73 joelangamatlse@yahoo.com 

 

ANGENIOL Morgane FORMATRICE CGT OOCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45 udcgt.09@orange.fr  
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ANQUEZ Pascal JURISTE CFTC OCCITANIE 
10, impasse de La 
Castelle 
34400 VILLETELLE 

06 99 01 87 24 cjpgard@orange.fr 

 

 
ANTONIO  Pascale 
 
 

SANS EMPLOI FO OCCITANIE 
70, avenue François 
Verdier - 81000 ALBI 

05 63 54 13 74 
udfo81@orange.fr  
  

ARREBOT NATOU 
Teddy 

CADRE 
COMMERCIAL  

UNSA OCCITANIE 
168 ch de Larramet  
31170 TOURNEFEUILLE 

06 78 23 47 04 

 
tarrebotnato@solocal.com 
 
 

 

ARSEGUET 
DELPECH Valérie 

CHARGEE DE 
CLIENTELE 

UNSA OCCITANIE 
10 RUE GEORGES 
GUYNEMER  
31600 MURET 

06 81 09 57 77 vda2126@gmail.com  

 

ASTRUC Claude RETRAITE FO OCCITANIE 
66 avenue Tarayre  
12000 RODEZ 

06 33 93 24 35 claude.astruc12@orange.fr 

 

ATIA Abdallazar 
INSPECTEUR 
URSSAF 

CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

AUBRY Stéphane RETRAITE CGT OCCITANIE 
21 Avenue des Pyrénées 
BP 80067 
31603 MURET 

05 61 51 29 00 cgt.ul.muret@gmail.com 
 

AYACHE Philippe INGENIEUR CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 89 32 95 68 philippe_ayache@orange.fr 
 

BADIA Regine RETRAITEE CGT OCCITANIE 
4 rue de la république 
65430 SOUES 

06 62 44 17 65 teqina@hotmail.fr 

 

BALDY Emmanuel 
SECRETAIRE 
ADMINISTRATIF 

CGT OCCITANIE 
21 Avenue des Pyrénées 
BP 80067 
31603 MURET 

05 61 51 29 00 cgt.ul.muret@gmail.com 
 

BANVILLE David VRP CFDT OCCITANIE 
UL CFDT - 57 Boulevard 
Frédéric Mistral  
34500 BEZIERS 

06 02 71 23 05 davidbanville@outlook.fr 

 

BAROUX Christophe 
Attaché de recherche 
clinique Senior 

CFE CGC  OCCITANIE 

20 chemin du pigeonnier 
de la Cépière 
Bât. A - 1er étage  
31100 TOULOUSE 

05 62 27 92 03 ud31@cfecgc.fr 
 

BARRE Jean Luc 
SALARIE DE 
BANQUE 

CFDT OCCITANIE 
CFDT UD 65 - 5 
boulevard du Martinet - 
65000 TARBES 

05 62 38 13 68 jlbarre65@gmail.com  
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BAUWENS Patrick 
TECHNICO 
COMMERCIAL 

CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis 
 31700 BLAGNAC 

06 17 35 40 45 pbauwens@sfr.fr 
 

BEDOS Maryse AIDE SOIGNANTE   CGT OCCITANIE 
19 le Clos de Bellevue 
48100 MARVEJOLS 

06 42 06 88 64 esyramb@hotmail.fr 

 

BEGON Michel 
TECHNICIEN AERO 
CABINE 

CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

06 12 67 40 49 begon.michel@laposte.net 
 

BELLIVIER Gilles OUVRIER CGT OCCITANIE 
Place de la Bourse                  
46000 CAHORS 

05 65 35 90 63   

BENKEMOUN Michel Retraité EDUC NAT SOLIDAIRES OCCITANIE 
1 bis rue André Derain – 
66000 PERPIGNAN 

04 68 61 53 93 m.benkemoun@laposte.net  

BENYOUCEF Othman INGENIEUR CFDT OCCITANIE 
3, chemin du pigeonnier la 
Cépière  
31100 TOULOUSE 

06 17 23 21 49 othman.benyoucef@gmail.com 

 

BERGOUGNOUX 
Jean-Louis 

RETRAITE CGT OCCITANIE 
21 allée des Thermes         
19500 MEYSSAC 

06 30 05 44 28 jl.bergougnoux@wanadoo.fr  

BIDOT Sylvie 
HOTESSE DE 
CAISSE 

CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral      
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 breizhoc@ntymail.com  

 

BIGOT Alexandre 
EDUCATEUR 
SPECIALISE 

CGT OOCITANIE 
BOURSE DU TRAVAIL 
15 rue Voltaire 
11000 CARCASSONNE 

06 14 11 47 88 bigotalexandre@gmail.com  

BIROBENT Frédéric AIDE SOIGNANT CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

BLANC Jean-Louis 
TEHNICIEN MCE 
AERO 

CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

06 79 63 22 20 assidut.1104@orange.fr 
 

BLANC Luc-Olivier 
COORDINATEUR 
SUPPLAY CHAIN 

FO OCCITANIE 
9 Rue de la Préfecture - 
09000 FOIX 

06 50 04 87 42 udfo09@force-ouvriere.fr 

 

BONIS Grégory 
AGENT 
HOSPITALIER 

CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

BOULET Jean-Claude RETRAITE CFDT OCCITANIE 
UD CFDT LOZERE. rue 
CHARLES MOREL. 
48000 MENDE 

04 66 65 09 16 interco48.cfdt@gmail.com 

 

BOURDIE Guy RETRAITE CGT OCCITANIE 
63 rue Emile Negre                   
12300 DECAZEVILLE 

06 08 65 51 98 guybourdie@orange.fr  

BOURY Charles INGENIEUR CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

05 34 61 04 33 charles.boury@altran-so.net 
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BOUZIANE-
ERRAHMANI épouse 
SARRI Mouna 

CHARGEE DE 
MISSION 

CGT OCCITANIE 

UL CGT Mirail pole 
associatif, 3 place de Tel 
Aviv  
31100 TOULOUSE 

06 74 61 74 00 mouna.bouziane@laposte.net 
 

BOUZIDI Sadek 
CONSEILLER 
INSERTION 

CFDT OCCITANIE 
4 rue ROBERT 
MESURET  
31100 TOULOUSE 

06 69 38 19 72 
sbouzidi.synami.mltoulouse@gmail.c
om   

BRACKE Denis 
COORDINATEUR EN 
ITEP 

CFDT OCCITANIE 
357 rue des aires  
30700 ST VICTOR DES 
OULES 

06 74 59 71 78 denbbard@gmail.com 

 

BRUSQ Catherine 
ASSISTANTE DE 
PROJET 

CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 catherine.gonzalez2007@orange.fr 

 

CABANDE Patrick RETRAITE CGT OOCITANIE 

18 Impasse des 
Tisserands 
12200 VILLEFRANCHE 
DE ROUERGUE 

06 22 94 68 49 ulcgtviro@orange.fr  

CABANTOUS Guylain AGENT D’ ACCUEIL CGT OCCITANIE 

Union Départementale 
CGT 34 474 allée Henri 2 
de Montmorency  
 34000 MONTPELLIER 

04 67 15 91 67 g.cabantous@free.fr 

 

CANDEIL Corinne 
GESTIONNAIRE 
RETRAITE 
ENTREPRISE 

SOLIDAIRES OCCITANIE 
52 rue Jacques Babinet – 
BP22351 – 31023 
TOULOUSE Cedex 1 

06 36 97 50 05 cl.corinne@yahoo.fr  

CANO Laurence 
AGENT POLE 
EMPLOI 

CGT OCCITANIE 32000 AUCH 06 80 65 09 69 administratif.cgtgers@orange.fr  

CAPARROS Jean-
Pierre INGENIEUR CGT OCCITANIE 

UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

05 34 61 04 33 jean-pierre.caparros@altran-so.net 
 

CAPDEVILLE Muriel PSYCHOLOGUE SOLIDAIRES OCCITANIE 
21 rue des Chapeliers – 
09000 FOIX 

06 30 65 47 19 muriel.capdeville@sfr.fr  

CARBOU François-
Xavier 

AGENT CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 

CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

CARRER Patrick 
RESPONSABLE 
SERVICE 
FORMATION 

CFDT OCCITANIE 
2398 les Arramous  
32600 LIAS 

06 77 07 37 28 p.carrer32@gmail.com 

 

CARRERE Malika EMPLOYEE CGT OCCITANIE 
2 route de pene tailhade 
65240 CADEAC 

06 47 39 52 66 carrere.malika@gmail.com  

 

CAUBLOT Alain 
CADRE 
COMMERCIAL  

CFE CGC Agro OCCITANIE 
24 rue des Pins 
 31700 BEAUZELLE 

06 08 76 56 53 a.caublot@outlook.fr 
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CAVAILLE Marie Line 
 
 
 

AUXILIAIRE DE VIE 
SOCIALE 

CGT OCCITANIE 
L'Esparre  
82140 CAZALS 

06 42 52 54 54 cavailleml@orange.fr 

 

CAYROL Catherine CONTROLEUR CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 catcayrol@hotmail.com    

 

CAZENAVE Daniel SANS EMPLOI CGT OCCITANIE 
6 AV FOCH  
31800 SAINT-GAUDENS 

06 79 35 28 41 cgtcomminges@orange.fr 
 

CHAPUIS André VENDEUR CGT OCCITANIE 
19 place Saint-Sernin, 
31070 TOULOUSE 

06 82 00 97 57 andre.chapuis31@gmail.com 
 

CHARDONNET 
François RETRAITE CFDT OCCITANIE 

12 Rue du Bégué  
65420 IBOS  

06 31 60 83 00 f.chardonnet@orange.fr 

 

CHAUVET Pierre AIDE SOIGNANT CGT OCCITANIE 

Union Départementale 
CGT 34 474 allée Henri 2 
de Montmorency   
34000 MONTPELLIER 

04 67 15 91 67 pierre.chauvet13@laposte.net 
 

CHAUVIN Typhaine 
AGENT 
ADMINISTRATIF 
POLYVALENT  

CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 38 65 43 62 t.chauvin31@gmail.com 
 

CHEVALLIER Patrice AGENT SNCF CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

CICUTTO Philippe 
OUVRIER DE 
MAINTENANCE 

CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

CIERCO Dominique 
CADRE 
TERRITORIAL 

UNSA OCCITANIE 
14 côte de Goumetx 
31800 SAINT-GAUDENS 

06 98 33 45 47 docierco@gmail.com 
 

CLEMENT Frédéric EMPLOYE UNSA OCCITANIE 
22 route d'Esbartens 
31800 LANDORTHE 

06 74 45 90 57 frederic-clement@wanadoo.fr 

 

CONTE Ange Philippe 
CHEF DE SITE 
ADJOINT EN 
SECURITE 

CFDT OCCITANIE 
10 rue des Enfants d’Izieu 
31320 CASTANET 
TOLOSAN 

06 22 22 68 28 c.ange.philippe@gmail.com  

COSTE Florent 
INGENIEUR BUREAU 
ETUDES 

CGT OCCITANIE 
21 Avenue des Pyrénées 
BP 80067 
31603 MURET 

05 61 51 29 00 cgt.ul.muret@gmail.com 
 

COUCHET Jean-
Philippe 

RECHERCHE 
D’EMPLOI 

CGT OCCITANIE 
Mouret                       
46100 LISSAC ET 
MOURET 

06 87 01 11 13 jp.couchet@free.fr  
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COUDERC Marie-
Thérèse RETRAITEE CFDT OCCITANIE 

4 impasse des Mimosas   
46090 PRADINES 

06 33 10 49 73 Juridique.cfdt82@orange.fr  

COUDIN Thierry 
EDUCATEUR 
SPECIALISE 

SOLIDAIRES OCCITANIE 

12 chemin du Mas de 
Mourgues  
30360 ST MAURICE DE 
CAZEVIEILLE 

06 62 54 13 41 coudin.thierry@gmail.com  

COUPIAC Paul RETRAITE CFDT OCCITANIE 
CFDT UD 65 - 5 
boulevard du Martinet - 
65000 TARBES 

05 62 38 13 68 cfdt.ud65@orange.fr 

 

COUQUE Anne-
Sophie 

EDUCATRICE 
SP2CIALISEE 

CGT OCCITANIE 
14 avenue de 
Castelnaudary – 31250 
REVEL 

06 85 16 20 12 sophiecouque@gmail.com  

CULCASI Marianne 
EDUCATRICE 
SPECIALISEE 

CGT OCCITANIE 
19 place Saint-Sernin, 
31070 TOULOUSE 

05 61 23 79 28 culcasi-cgt@yahoo.fr 
 

DA ROS Jean Pierre RETRAITE CFTC OCCITANIE 

113, rue du Baron Leroy 
LAUDUN 
30290 LAUDUN 
L'ARDOISE 

06 62 43 15 90 darosjp@orange.fr 

 

DAHAN Fayçal EMPLOYE CGT OCCITANIE 
21 rue Jacques Cartier 
Bat C1 log 8  
82000 MONTAUBAN 

07 62 45 22 85  dahan.faycal@yahoo.fr 
 

DARSTEIN Guillaume 
OPERATEUR 
LOGISTIQUE 

CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 lyon34500-cgt@yahoo.com 
 

DARTUS Yvonne RETRAITEE CGT OCCITANIE 

UD CGT                    
Place de la Bourse                      
34 place Rousseau              
46000 CAHORS 

05 65 35 08 56 juridique.ud46@wanadoo.fr  

DATCHY Lucien RETRAITE CFDT OCCITANIE 
8 rue Guillaume 
APOLLINAIRE  
30128 GARONS 

07 78 90 54 92 luciendatchy@sfr.fr 

 

DAURE Serge 
OUVRIER 
METALLURGIE 

CGT OCCITANIE 
215 Route de Langles - 
82300 SAINT-CRICQ 

06 88 51 03 71 serge.daure@orange.fr 

 

DE JORGE Frédéric RETRAITE CFDT OCCITANIE 
4 impasse des Mimosas 
46090 PRADINES 

06 81 21 54 30 f.dejorge@laposte.net  

DE LA CRUZ Marie-
Josée 

RETRAITEE CGT OCCITANIE 
74 RUE SAINT MARTIN 
65000 TARBES 

06 03 46 59 04 maryjodelac259@gmail.com 

 

DEBAIX Isabelle 
SECRETAIRE 
COMPTABLE 

FO OCCITANIE 
4 passage Tourterlle 
32000 AUCH 

07.72.39.97.82 udfogers@gmail.com 

 

DEBOUARD Natacha 
DEMANDEUSE 
EMPLOI 

SOLIDAIRES OCCITANIE 
100 avenue de Toulouse 
12000 RODEZ 

06 31 53 33 23 natacha.debouard@sfr.fr  
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DELEAU Philippe 
RESPONSABLE 
D'EXPLOITATION 

UNSA OCCITANIE 
40 lotissement de l'estang 
82130 VILLEMADE 

06 87 57 86 85 philippe.deleau880@orange.fr 

 

DELGADO Progreso RETRAITE CFDT OCCITANIE 
Chemin de Durans - 
Rieutort  
31420 ALAN 

05 61 98 93 66 pdelgado@wanadoo.fr 

 

DELMAS Laurent MAGASINIER    CFDT OCCITANIE 
UD CFDT LOZERE. RUE 
CHARLES MOREL. 
48000 MENDE 

04 66 65 09 16 l.delmas@sfr.fr 

 

DELON Alain 
OUVRIER DE 
MAINTENANCE 

CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

DELPECH Guy CHEF DE BORD CGT OCCITANIE 
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 pastague@gmail.com 
 

DELQUE Serge RETRAITE CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

DEMARAIS Gil CONSULTANT CFDT OCCITANIE 
CFDT S3C Midi-Pyrénées 
15 Rue Lascrosses, 
31000 TOULOUSE 

05 62 30 59 79 midipyrenees@f3c.cfdt.fr 

 

DENIER Sandrine VENDEUSE CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

06 52 91 97 83 sandrinedenier@hotmail.fr 
 

DENJEAN Denis AMP FO OCCITANIE 
9 Rue de la Préfecture - 
09000 FOIX 

06 26 62 53 73 udfo09@force-ouvriere.fr 

 

DEQUEANT Myriam 
ESTHETICIENNE 
CONSEILLERE EN 
VENTE 

UNSA OCCITANIE 
8 rue des hirondelles 
12450 LA PRIMAUBE 

06 89 35 84 25 dequeantmyriam@yahoo.fr 

 

DERAINE Stéphanie CONTROLEUR CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

DERBOMEZ Eric CHEF CAISSIER CFDT OCCITANIE 
UL CFDT - 57 Boulevard 
Frédéric Mistral  
34500 BEZIERS 

06 16 18 05 32 derbomez@hotmail.com  

 

DESCAMPS Nicole 
DIRECTRICE 
COMMERCIALE 

CFE CGC Agro OCCITANIE 
24 rue des Pins  
31700 BEAUZELLE 

06 08 45 46 71 nicoledescamps@laposte.net 

 

DESTAING Christophe COMPTABLE CFDT OCCITANIE 
CFDT 474 Allée Henri II 
de Montmorency  
34000 MONTPELLIER 

06 16 45 95 42 christophe.destaing@live.fr 

 

DIANE-HAMLAOUI 
Angela 

CHARGEE DE 
CLIENTELE 

CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 03 03 82 27 angela.diane@orange.fr 
 

DIFRAJA David 
OUVRIER 
CHOCOLATIER 

SOLIDAIRES OCCITANIE 
21 rue Albert Camus   
11130 SIGEAN 

06 09 23 62 96 daviddifraja@outlook.fr  
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DIJOUX Jean-Philippe 
MECANICIEN 
RAVITAILLEUR 

CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis 
 31700 BLAGNAC 

06 51 03 88 00 jeanphi31@gmail.com 
 

DIOT Lionel 
RESPONSABLE 
PEDAGOGIE 

SOLIDAIRES OCCITANIE 
25 rue du Professeur 
Gaston Dupouy   
31100 TOULOUSE 

06 73 16 48 42 lioneldiot@yahoo.fr  

DOUREL Philippe RETRAITE CFDT OCCITANIE 
UL CFDT  Avenue de la 
Mayre 
30200 BAGNOLS/CEZE 

04 66 79 83 71 ulcfdtbagnols@yahoo.fr 

 

DROMBRY Amandine 
ASSISTANTE 
COMMERCIALE 

CGT OCCITANIE 

Union Départementale 
CGT 34 474 allée Henri 2 
de Montmorency  
 34000 MONTPELLIER 

04 67 15 91 67 amandine.drombry30@gmail.com 

 

DUCROHET  
Christophe 

ENSEIGNANT   CFTC OCCITANIE 

URD CFTC Occitanie 
Bat. A 
20, ch. de la Cépière  
31100 TOULOUSE 

05.34.64.42.32 secretariat-ur@cftc-occitanie.fr 

 

DWORAK Catherine INGENIEURE CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis 
 31700 BLAGNAC 

06 81 07 88 30 catherine.dworak@altran-so.net 
 

EL YAGOUBI Fatiha CHEFFE DE SITE CFDT OCCITANIE 
5 chemin de la salvetat 
31770 COLOMIERS 

06 25 83 58 79 fatihah@hotmail.it 

 

ERNALDES Fabrice 
TECHNICIEN DE 
MAINTENANCE 

CFTC OCCITANIE 
28, rue des Cordeliers 
11300 LIMOUX 

07.82.44.30.38 fabrice.ernaldes@free.fr 

 

ESCOT Stéphanie 
AGENT 
HOSPITALIER 

CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

ESPITALIER Philippe 
ADJOINT CHEF 
D'EQUIPE  

CGT OCCITANIE 
14 avenue de 
Castelnaudary  
31250 REVEL 

06 28 30 70 83 espitalier.philippe@orange.fr 
 

FABRE Jean François RETRAITE CGT OCCITANIE 

3 lotissement du 
Coudenas 
 48100 BOURG SUR 
COLAGNE 

04 66 32 75 78       
06 32 43 34 51 

jef.fabre@orange.fr 

 

FAGET Thierry 
VETERINAIRE 
CONSEIL 

CFE CGC OCCITANIE 
4 allée Mortarieu  
82000 MONTAUBAN 

05 63 63 98 13 ud82@cfecgc.fr 

 

FAHER Youssef INGENIEUR D'ETUDE CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

06 26 01 32 18 yfaher@yahoo.fr 
 

FAUCHE Jérome 
MONTEUR VENDEUR 
OPTIQUE 

CFDT OCCITANIE 
3 Chemin D’Aude 
11700 CAPENDU 

06 73 59 66 17 fauche.jerome@orange.fr 
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FERRANT Michel 
EDUCATEUR 
SPECIALISE 

CFDT OCCITANIE 
22 rue de l’écluse  
30000 NIMES 

04 66 67 98 70 syndicat30@sante-sociaux.cfdt.fr 

 

FORGUE Edouard 
Technicien de 
Production 

CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

06 10 61 94 79 edouardforgue@free.fr 
 

FRADES-SOLINO 
Marie Manuella  

INFIRMIERE CGT OCCITANIE 

Union Départementale 
CGT 34 474 allée Henri 2 
de Montmorency   
34000 MONTPELLIER 

04 67 15 91 67 mikamanu@orange.fr 

 

FRAILE Xavier AGENT DE SERVICE FO OCCITANIE 
93 Boulevard de Suisse - 
31200 TOULOUSE 

06 83 51 39 32 xavier-fraile@wanadoo.fr 

 

FREMY François RETRAITE CFDT OCCITANIE 
UD CFDT 81 place 1 mai 
81100 CASTRES 

05 63 62 01 70 udcfdt-81@wanadoo.fr 

 

GACHE Sylvie 
GESTIONNAIRE 
D'ACHAT 

CFE CGC  OCCITANIE 

20 chemin du pigeonnier 
de la Cépière 
Bât. A - 1er étage  
31100 TOULOUSE 

05 62 27 92 03 ud31@cfecgc.fr 
 

GANCEDO Adolphe 
EMPLOYE DE 
BANQUE 

SOLIDAIRES  OCCITANIE 
23 rue Lakanal 
34090 MONTPELLIER 

06 26 32 26 54 adolgancedo@orange.fr 
 

GARCIA  Florent TELECONSEILLER CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 f.castel@live.fr 

 

GASULLA Marie-
Thérèse 

RETRAITEE CFDT OCCITANIE 
262, rue des villas 31360 
SAINT MARTORY 

06 03 69 37 45 maite.gasulla@laposte.net 

 

GERARD Guillaume 
MECANICIEN 
BATEAU 

CGT OCCITANIE 
BOURSE DU TRAVAIL 
15 rue Voltaire 
11000 CARCASSONNE 

07 67 23 13 09 guillaumeg793@gmail.com  

GIL Sébastien 
TECHNICIEN 
INFORMATIQUE 

FO OCCITANIE 
5 rue Bridaine  
30000 NIMES 

04 66 36 67 67 secretariat@fo30.org 
 

GISQUET Serge 
AGENT DE 
PRODUCTION 

CGT OCCITANIE 
345 chemin de la gare  -
82700 FINHAN 

06 19 50 61 01  serge1100@hotmail.fr 

 

GONCAVES Manuel 
FORMATEUR 
CIRCULATION SNCF 

CFDT OCCITANIE 
34 Rue Marceau Perrutel 
11000 CARCASSONNE 

06 26 04 27 58 m.goncalves.cfdt@gmail.com 

 

GUIBERT BOHE 
Marie Lydie 

ATTACHEE A LA 
PROMOTION DU 
MEDICAL 

UNSA PHARMA OCCITANIE 
474 Allée Henri II de 
Montmorency  
34041 MONTPELLIER 

06 84 97 23 76 ml.guibert@free.fr 
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GUILLAUMIN Michel RETRAITE CGT OCCITANIE 
Le Mas 
46330 SAINT GERY SUR 
VERS 

06 79 89 13 18 miguillaumin@wanadoo.fr  

GUILHEM MISTOU 
Dominique 

JURISTE UNSA OCCITANIE 

UNSA UR  OCCITANIE                                                                           
20  chemin Pigeonnier de 
la Cépière Bât A  
31100  TOULOUSE. 

05 62 47 20 72 juridiquelrmp@unsa.org 
 

GUILLOT Fabrice 
CHARGE DE 
PORTEFEUILLE EN 
GESTION 

CGT OCCITANIE 

UNION LOCALE CGT               
26 rue Durand de 
Montlauzeur                         
12200 VILLEFRANCHE 
DE ROUERGUE 

06 25 79 94 10 guillotcgtaldi@gmail.com  

GUIRAL Michel 
CHARGE DE 
CLIENTELE 

FO OCCITANIE 

UD FO 48 Espace Jean 
Jaurès  - 10, Rue Charles 
Morel                                     
48000 MENDE 

04 66 49 04 83 udfo48@orange.fr 

 

GUIRAUD Laurence 
EMPLOYEE 
COMMERCIALE 

CGT OCCITANIE 
3 rue Clémence Isaure 
31250 REVEL 

06 16 86 64 30 guiraudcgtlaurence@gmail.com 
 

GUTIERREZ Michel 
CHARGE DE 
MISSION 

UNSA OCCITANIE 
UNSA UD34 - 474 allée 
Henry II de Montmorency 
34041 MONTPELLIER 

06 87 98 06 99 michel.gutierrez@laposte.net 
 

GUYNARD Christophe 
RESPONSABLE 
METHODES 

CGT OCCITANIE 
19 place Saint-Sernin, 
31070 TOULOUSE 

06 63 07 64 48 trognard2000@yahoo.fr 
 

HARAIFI Mustapha 
OPERATEUR 
LOGISTIQUE 

CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 mharaifi@yahoo.fr 

 

HAUDIQUET Jean-
François 

RETRAITE SOLIDAIRES OCCITANIE 
6 La Mothe  
12800 QUINS 

06 65 25 74 84 jf.haudiquet@free.fr  

HAUT Daniel RETRAITE CGT OCCITANIE 
4 rue de la Pintre                       
46100 FIGEAC 

05 65 34 76 00 daniel.haut@laposte.net  

HEGE Pierre 
EDUCATEUR 
SPECIALISE 

CFDT OCCITANIE 
13, rue de l’Église  
30820 CAVEIRAC 

04 66 63 42 04 pierrehegehm@gmail.com 

 

HIJAR Gilles 
AGENT CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 

CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

HIRSON David 
EMPLOYE 
COMMERCIAL 

CGT OCCITANIE 

UL CGT Muret  
21 Avenue des Pyrénées 
BP 80067 
31603 MURET 

05 61 51 29 00 cgt.ul.muret@gmail.com 
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ISCAYES Yves RETRAITE FO OCCITANIE 
66 avenue Tarayre  
12000 RODEZ 

06 73 23 51 37 havoline@wanadoo.fr 

 

KASZYNSKI Jérôme 
CONTROLEUR 
FINANCES 
PUBLIQUES 

SOLIDAIRES OCCITANIE 
59 rue Raymond Sommer  
81000 ALBI 

07 69 65 30 09 cs.solidaires81@gmail.com  

KEDDAM Hanafi JURISTE UNSA OCCITANIE 

UNSA UR  OCCITANIE                                                                           
20  chemin Pigeonnier de 
la Cépière Bât A               
31100  TOULOUSE. 

05 62 47 20 72 juridiquelrmp@unsa.org 
 

KHAMARI Melinda AMBULANCIERE CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis          
31700 BLAGNAC 

07 66 71 79 70 melindakhamari@gmail,com 
 

KHENFOUF Rachid INGENIEUR SOLIDAIRES  OCCITANIE 
619, rue du mas de 
Prades                         
34730 PRADES LE LEZ 

06 77 37 78 65  rachid.khenfouf@gmail.com 
 

KILBURG Gilles INVALIDE CFDT OCCITANIE 
6 RUE GUSTAVE 
FLAUBERT               
66350 TOULOUGES 

06 86 92 35 90 gilles66@live.fr 

 

KLEIN Bernard 
RETRAITE AIR 
France 

CFE CGC  OCCITANIE 
20 chemin du pigeonnier 
de la Cépière 
31100 TOULOUSE 

05 62 27 92 03 ud31@cfecgc.fr 
 

KRASKER Alain RETRAITE CGT OCCITANIE 
11 rue du comte de FoIx 
65000 TARBES 

06 98 35 61 58 jcamkra@wanadoo.fr 

 

LABORDE  Jean-
Claude RETRAITE CGT OCCITANIE 

16 chemin du moura 
65350 MARQUERIE 

06 77 69 10 30 jc65@orange.fr 

 

LACHENDROWIECZ 
Alain 

CADRE 
PROGRAMMEUR 

CGT OCCITANIE 
160 Lt Les Jardins de 
Berot  
31000 TOULOUSE 

06 07 57 23 16 lachendrowiecz@yahoo.fr 

 

LACOSTE Eric 
TECHNICIEN BIO 
MEDICAL 

CGT OCCITANIE 

Union Départementale 
CGT 34 474 allée Henri 2 
de Montmorency         
34000 MONTPELLIER 

04 67 15 91 67 eric.lacoste7@orange.fr 

 

LAIB Délila 
HOTESSE 
D'ACCUEIL 

CGT OCCITANIE 
12 rue Saint Laurent  
31500 TOULOUSE  

06 88 54 85 19 delila31770@outlook.com 
 

LANDINI G-Eric RETRAITE FO OCCITANIE 
66 avenue Tarayre     
12000 RODEZ 

06 32 84 43 30   
 

LANTARON Jean 
RETRAITE 
EDUCATEUR 
SPECIALISE 

SOLIDAIRES OCCITANIE 
1 impasse Fermat             
32000 AUCH 

06 95 54 97 03 lantaron@free.fr  

LARRIBAU Marie-
Agnès 

AMP  CGT OCCITANIE 
24 ROUTE DE MADIRAN 
65700 CASTELNAU 
RIVIERE BASSE 

06 84 15 25 49 avs65@orange.fr 
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LARTIGUE Athena RETRAITEE CGT OCCITANIE 
19 place Saint-Sernin, 
31070 TOULOUSE 

06 81 23 88 13 lartigue.athena@wanadoo.fr 
 

LEBON MICHEL OUVRIER CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

LECENES Patrice  RETRAITE CGT OCCITANIE 
UL CGT Centre Mendès 
France                              
30200 BAGNOLS/CEZE 

04 66 89 49 51 bagnolsulcgt@aol.com 

 

LECHEB Arnaud 
AGENT DE 
CONDUITE SNCF 

FO OCCITANIE 
5 RUE BRIDAINE            
30000 NÎMES 

04 66 36 67 67 secretariat@fo30.org 

 

LECLERC Serge 
OUVRIER 
METALLURGIE 

CGT OCCITANIE 
328 chemin de St martin - 
82440 REALVILLE 

05 63 31 07 60 serge.leclerc@orange.fr 

 

LEFEBVRE François 
Jacques 

AGENT EDF CGT OCCITANIE 

Union Départementale 
CGT 34 474 allée Henri 2 
de Montmorency               
34000 MONTPELLIER 

04 67 15 91 67 
francois-jacques.lefebvre@enedis-
grdf.fr  

LEGUÉDÉ Jérome 
ASSISTANT 
LOGISTIQUE ET 
SUPPORT 

CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 43 50 91 71 jele@gmx.fr 
 

LE GUEN Cédric INGENIEUR CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 33 59 39 23 cedric.leguen@airbus.com 
 

LENOAN Sandrine INFIRMIERE CGT OCCITANIE 

Union Départementale 
CGT 34 474 allée Henri 2 
de Montmorency            
3400 MONTPELLIER 

04 67 15 91 67 salenoan@yahoo.fr 
 

LESCURE Patrick  RETRAITE CGT OCCITANIE 
UL CGT Centre Mendès 
France                         
30200 BAGNOLS/CEZE 

04 66 89 49 51 bagnolsulcgt@aol.com 

 

LEYRAT Quentin PRIVE D’EMPLOI CGT OCCITANIE 
10 place Louis Fontanges 
12200 VILLEFRANCHE 
DE ROUERGUE 

06 22 94 68 49 ulcgtviro@orange.fr  

LIEVIN Madjiguene 
AGENT 
ADMINISTRATIF 
POLYVALENT  

CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis              
31700 BLAGNAC 

06 21 01 54 41 magedoudou@hotmail.com 
 

LO Sylvie AGENT DE MAITRISE CGT OCCITANIE 
19 place Saint-Sernin, 
31070 TOULOSUE 

06 52 60 89 71 sylvie.lopelet@hotmail.fr 
 

LOUCOPOULOS 
Philip INGENIEUR CGT OCCITANIE 

UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis             
31700 BLAGNAC 

06 07 95 44 64 philip.loucopoulos@altran-so.net 
 

MAFFRE Thierry 
TECHNICIEN 
SERVICE MEDICAL 

CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 tmaffre@wanadoo.fr 
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MALIE Nicole JURISTE FO  OCCITANIE 
66 avenue Tarayre            
12000 RODEZ 

05 65 68 47 64 nicolemalie@yahoo.fr 

 

MALON Vincent 
AGENT 
D'EXPLOITATION  
DIR Massif Central 

CGT OCCITANIE 
Le Buel                       
48100 BOURG SUR 
COLAGNE 

06 81 18 47 41 vincentmalon@laposte.net 

 

MARTINEZ Jérémy CUISINIER CGT OCCITANIE 

UL CGT Muret  
21 Avenue des Pyrénées 
BP 80067 
31603 MURET 

05 61 51 29 00 cgt.ul.muret@gmail.com 
 

MARTONOTTI 
Philippe 

CHARGE 
D'AFFAIRES 

CFDT OCCITANIE 

UL CFDT Avenue de la 
Mayre                               
30200 BAGNOLS SUR 
CEZE 

06 62 79 49 68 ulcfdtbagnols@yahoo.fr 

 

MARTORANA Laurent  TECHNICIEN CGT OCCITANIE 
UL CGT Avenue de la 
Costière                         
30600 VAUVERT 

04 66 88 78 16 vauvert.cgtul@wanadoo.fr 

 

MARTY Jean-Marie 
SURETE 
AEROPORTUAIRE 

SOLIDAIRES OCCITANIE 
52 rue Jacques Babinet  - 
BP 22351                 
31023 TOULOUSE Cdx 1 

06 42 92 23 73 contact-jmmarty@orange.fr  

MARTY Yves RETRAITE FO OCCITANIE 
66 avenue Tarayre             
12000 RODEZ 

06 26 32 68 51 13pierres@gmail.com 

 

MASCARELL Robert RETRAITE CGT OCCITANIE 
14 Cité Chante Merle                     
12800 NAUCELLE 

06 30 59 47 36 robertmascarell3@gmail.com  

MATHIOT Ludovc STORE MANAGER CFDT OCCITANIE 

Union Locale CFDT 
BEZIERS 7 Boulevard 
Frédéric Mistral                
34500 BEZIERS 

06 09 26 85 94 l_mathiot@yahoo.fr 

 

MAURY Frédéric POSTIER SOLIDAIRES OCCITANIE 
16 chemin des Perdrix            
81990 CAMBON D’ALBI 

06 87 14 57 52  fm.defenseursyndical81@gmail.com  

MAYA Guy RETRAITE CGT OCCITANIE 
19 place Saint-Sernin, 
31070 TOULOUSE 

07 82 60 16 58 guy.maya@free.fr 
 

MEBARKIA Didier PATISSIER CGT OCCITANIE 
6 AV FOCH  
31800 SAINT-GAUDENS 

06.79.35.28.41 cgtcomminges@orange.fr 
 

MEBARKIA Nicole 
ASMAT (assistante 
maternelle) 

CGT OCCITANIE 
6 AV FOCH  
31800 SAINT-GAUDENS 

06 79 35 28 41 cgtcomminges@orange.fr 
 

MECHITOUA Ali 
CONTROLEUR CND 
AERO 

CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 51 89 61 63 ali.mechitoua@yahoo.fr 
 

MEKHFI Sabine INFIRMIERE CFDT OCCITANIE 
CFDT DU TARN- place 
du 1 er mai  
81100 CASTRES 

05.63.62.01.70 udcfdt-81@Wanadoo.fr 
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MERCIER Franck INGENIEUR CFDT OCCITANIE 

CFDT S3C Midi-
Pyrénées, 15 rue 
Lascrosses  
31000 TOULOUSE 

05 62 30 59 79 franck.mercier@altran-so.net 

 

MERCIER Nicolas 
TECHNICIEN 
RADIOPROTECTION 

CFDT OCCITANIE 

UL CFDT Avenue de la 
Mayre  
30200 BAGNOLS SUR 
CEZE 

04 66 79 83 71 ulcfdtbagnols@yahoo.fr 

 

MESTRE Robert RETRAITE CFDT OCCITANIE 
1 Rue du 10 Août 1944 – 
NUCES 
12330 VALADY 

06 81 72 07 47 ud12@occitanie.cfdt.fr 

 

MEZIN Didier 
AGENT DE LA 
POSTE 

CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

MILESI  Alexandre CUISINIER CFDT OCCITANIE 
Union  CFDT 474 Allée 
Henri II de Montmorency 
34000 MONTPELLIER 

06 60 31 12 52 alexm34@hotmail.fr  

 

MIREBIEN Jacqueline INFIRMIERE  CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 mirebien.eric@neuf.fr 

 

MIREBIEN Julian INFIRMIER CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 titia342@hotmail.fr 

 

MOIREZ Alain 
INGENIEUR 
INFORMATICIEN 

CFDT OCCITANIE 
CFDTS3C Midi-Pyrénées 
15 Rue Lascrosses, 
31000 TOULOUSE 

06 80 40 21 42 midipyrenees@f3c.cfdt.fr 

 

MORADO Philippe CADRE TECHNIQUE CFE CGC  OCCITANIE 

20 chemin du pigeonnier 
de la Cépière 
Bât. A - 1er étage  
31100 TOULOUSE 

05 62 27 92 03 ud31@cfecgc.fr 
 

MOREIRA Maria 
CHARGEE DE 
MISSION 

CFDT OCCITANIE 
UD CFDT LOZERE. RUE 
CHARLES MOREL. 
48000 MENDE 

04 66 65 09 16 cfdt.lozere@wanadoo.fr 

 

MORENO François 
TECHNICIEN CHIMIE 
AGROALIMENTAIRE 

SOLIDAIRES  OCCITANIE 
23 rue Lakanal  
34090 MONTPELLIER 

06 19 09 38 66 francois.moreno00@orange.fr 
 

MULLER Alexis  PRIVE D’EMPLOI CGT OCCITANIE 
ul cgt 1300 Avenue 
Georges Dayan  
30900 NIMES 

04 66 28 72 72 contact@cgt-nimes.fr 

 

NEDJARI Linda 
ANIMATRICE 
TECHNIQUE 
CONTENTIEUX 

FO OCCITANIE 
70, avenue François 
Verdier  
81000 ALBI 

05 63 54 13 74 udfo81@orange.fr  

 

NGUYEN Mai Linh 
DELEGUEE 
MEDICALE 

SOLIDAIRES OCCITANIE 
46, avenue du Belvédère 
34980 ST CLEMENT DE 
RIVIERE 

06 43 26 71 58 mailinhrobin@gmail.com 
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NOU Vanessa 
ASSISTANTE 
RECOUVREMENT 

CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

06 07 95 44 64 nouvanessa@hotmail.com 
 

NURIT Gérard 
CADRE SOCIO 
EDUCATIF 

CFDT OCCITANIE 
19 Rue des Combelles, 
48200 SAINT CHELY 
D’APCHER 

06 33 75 88 27 g.nurit@orange.fr 

 

OUESLATI Ouissem 
MAGASINIER 
CARISTE 

CGT OCCITANIE 

UL CGT Muret  
21 Avenue des Pyrénées 
BP 80067 
31603 MURET 

05 61 51 29 00 cgt.ul.muret@gmail.com 
 

PARQUIER Valentine CHEF DE PROJET CFDT OCCITANIE 
2398 les Arramous  
32600 LIAS 

06 87 14 24 34 v.parquier@gmail.com 

 

PECHDO Christian  PRIVE D’EMPLOI CGT OCCITANIE 
UL CGT Avenue de la 
Costière 
30600 VAUVERT 

04 66 88 78 16 vauvert.cgtul@wanadoo.fr 

 

PERRAGUIN Hervé EDUCATEUR   CFDT OCCITANIE 
6 Avenue Maréchal Foch 
31800 SAINT-GAUDENS 

05 61 89 69 98 cfdt.comminges@orange.fr 

 

PERRAULT Pierre 
CONSEILLER EN 
PROTECTION 
SOCIALE 

UNSA OCCITANIE 
UNSA  20 chemin du 
Pigeonnier de la cepiere 
31100 TOULOUSE 

06 60 70 13 71 pierre.perrault@generali.com 

 

PHILIPPOT Aurore INGENIEURE CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

06 83 09 62 20 aurore.philippot@altran-so.net 
 

PHILIPPOT MARC RETRAITE CGT OCCITANIE 
Le Bourg                           
46700 VIRE SUR LOT 

06 81 15 78 00 marcphilippot@free.fr  

PIBOU Laura 
SECRETAIRE 
ADMINISTRATIVE 

CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 23 48 01 34 laura.pibou@gmail.com 
 

PICAUD Franck JURISTE FO OCCITANIE 
66 avenue Tarayre  
12000 RODEZ 

05 65 68 47 64 fkpicaud@yahoo.fr 

 

PIN Véronique 
AES (Accompagnant 
Educatif et Social 

CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 67 41 22 24 eric.pin@neuf.fr 
 

PINAR Sylvain 
CHAUDRONNIER 
SOUDEUR 

CGT OCCITANIE 

UL CGT Muret  
21 Avenue des Pyrénées 
BP 80067 
31603 MURET 

05 61 51 29 00 cgt.ul.muret@gmail.com 
 

PINTO Eric 
AGENT DE 
SECURITE 

FO OCCITANIE 
20 RUE DU PIC DU MIDI 
65350 BOULIN 

06 23 36 45 67 ericpinto1331@gmail.com 

 

PLAZEN Yann DISTRIBUTEUR SOLIDAIRES OCCITANIE 
12 rue Pierre Panissard 
82370 LABASTIDE 
SAINT PIERRE 

06 69 92 10 36 yann.plazen@laposte.net  
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POLI Jean Noel EMPLOYE DAHER CGT OCCITANIE 
6 QUARTIER DES 
SOURCES  
65320 GAYAN 

06 02 22 94 82 ud65@cgt.fr 

 

PRADINE Sonia 
DIRECTRICE 
HEBERGEMENT 

SOLIDAIRES OCCITANIE 
1 Fbg du Moustier        
82000 MONTAUBAN 

06 14 76 30 25 sonia.pradine@yahoo.fr  

PRAT Jean Paul RETRAITE CFDT OCCITANIE 
14 Rue André CLAROUS 
- Appt C41  
31200 TOULOUSE 

06 07 67 25 58 jpprat.jpp@gmail.com 

 

PRIORE Emmanuel MANAGER  ADJOINT  CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 emmanuelpriore@gmail.com  

 

PUY Jean-Philippe INGENIEUR R&D CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

06 30 62 07 42 jean-philippe.puy@altran-so.net 
 

QUERTINMONT 
Cécile 

INGENIEURE 
CONSULTANT 

CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

06 74 66 47 99 cecile.quertinmont@altran-so.net 
 

RADER Julien AGENT TELECOM CGT OCCITANIE 
Union Locale CGT         
57 Bd Frédéric Mistral             
34500 BEZIERS 

04 67 28 31 16 pat2py@hotmail.fr    

 

RAMIREZ-DELMAS 
Sandrine 

REFERENTE 
CONTENTIEUX 

FO OCCITANIE 
70, avenue François 
Verdier   
81000 ALBI 

05 63 54 13 74 udfo81@orange.fr  

 

RAYMOND Laure  AS CGT OCCITANIE 
QUARTIER DES 
BOURDALATS  
65130 FRECHENDETS 

06 74 54 56 10 laure-raymond@orange.fr 

 

RAYNAL Alain INGENIEUR CGT OCCITANIE 
La Clé des Champs               
46500 ALVIGNAC 

07 88 15 11 54 alain_raynal@yahoo.com  

REDONNET Brigitte 
 CONSEILLER 
CLIENT 

CFDT OCCITANIE 
CFDT UD 65 - 5 
boulevard du Martinet - 
65000 TARBES 

05.62.38.13.68 cfdt.ud65@orange.fr 

 

REGNAUT Jean-Marc AMP CGT OCCITANIE 32550 PAVIE 06 80 65 09 69 administratif.cgtgers@orange.fr  

RIFFLE Hugo 
OPERATEUR 
LOGISTIQUE 
CARISTE 

UNSA Lidl OCCITANIE 
45 impasse du canies 
34400 LUNEL VIEL 

06 43 65 60 63 hugoriffle@outlook.fr 
 

ROMASZKO Pierre RETRAITE CGT OCCITANIE 
UNION LOCALE CGT                   
Esplanade Jean Jaurès                
12300 DECAZEVILLE 

06 65 43 13 72 u.l.c.g.t@wanadoo.fr  

RUTY Jean Paul RETRAITE CFDT OCCITANIE 

UL CFDT Avenue de la 
Mayre  
30200 BAGNOLS SUR 
CEZE 

04 66 79 83 71 ulcfdtbagnols@yahoo.fr 

 

SAINT-AUBIN Gérard RETRAITE CGT OCCITANIE 
19 place Saint-Sernin, 
31070 TOULOUSE 

06 23 15 85 29 g.saintaubin@free.fr 
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SALAH  Nadège JURISTE FO OCCITANIE 
5 rue Bridaine 
30000 NIMES 

04 66 36 67 67 secretariat@fo30.org 
 

SALGADO Cécile INFIRMIERE CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 20 97 82 35 cecile_salgado31@hotmail.com 
 

SALTAREL Jean RETRAITE CGT OCCITANIE 
rue Flandres Dunkerque 
Guillaumet F 31 
82300 CAUSSADE 

06 84 65 06 46 jean.saltarel@orange.fr 

 

SAMARAN Angélique   CGT OCCITANIE 
54 avenue des victimes 
du 11 juin 1944  
65200 TREBONS 

06 98 8547 51 a.samaran@cgt.fr 

 

SANCHEZ Jean-
Charles 

ATTACHE REGIONAL UNSA PHARMA OCCITANIE 
35 Lot Le Village des 
Pêcheurs  
11100 BAGES 

06 09 38 60 93 jc.sanchez11@wanadoo.fr 
 

SANROMAN Marie 
CONSEILLERE 
JURIDIQUE 

CFDT OCCITANIE 

UL CFDT Avenue de la 
Mayre  
30200 BAGNOLS SUR 
CEZE 

04 66 79 83 71 ulcfdtbagnols@yahoo.fr 

 

SASTRE Jean Marc  RETRAITE CGT OCCITANIE 
UL CGT Avenue de la 
Costière 
30600 VAUVERT 

04 66 88 78 16 vauvert.cgtul@wanadoo.fr 

 

SCHERRER 
Christophe 

EDUCATEUR 
SPECIALISE 

CFDT OCCITANIE 
Syndicat Cfdt Santé 
Sociaux 22 B Rue Colbert 
30000 NIMES 

04 66 67 98 70 syndicat30@sante-sociaux.cfdt.fr 

 

SERRUROT Béatrice INGENIEUR CFDT OCCITANIE 
4 rue du Moulin  
65490 OURSBELILLE 

05 62 33 46 06 bem65@laposte.net 

 

SIEFER Véronique 
AGENT POLE 
EMPLOI 

CGT OCCITANIE 
6 Place de l'Eglise  
48320 ISPAGNAC 

06 84 21 63 68 veroniquesiefer@hotmail.com 

 

SIRVEN Patrick RETRAITE CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis  
31700 BLAGNAC 

06 33 84 65 31 sirven31@gmail.com 
 

SMAGGHE Damien 
ENSEIGNANT 
CONTRACTUEL 

CGT OCCITANIE 

Union Départementale 
CGT 34 474 allée Henri 2 
de Montmorency   
34000 MONTPELLIER 

04 67 15 91 67 damien.smagghe @cgt-ep.org 

 

SOBCZYK Eva PRIVEE D'EMPLOI CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 31 32 64 30 ewa.tilli@wp.pl 
 

STASIACK Julie 
AGENT DE LA 
POSTE 

CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

STOERCKLER Sylvain RETRAITE CFDT OCCITANIE 
CFDT F3C - 15 rue 
Lascrosses  
31000 TOULOUSE 

06 09 59 10 70 stoerckler@gmail.com  
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TALOU Christian 
CONDUCTEUR 
TRAIN SNCF 

CGT OCCITANIE 
TRIGODINA 
46100 LUNAN 

06 08 66 15 99 christian.talou@orange.fr  

TAUZIN Helene JURISTE CGT OCCITANIE 

Union Départementale 
CGT 34 474 allée Henri 2 
de Montmorency  
3400 MONTPELLIER 

04 67 15 91 67 helenetauzin@gmail.com 

 

TERRAL Magali 
RESPONSABLE 
AGENCE MAIF 

UNSA OCCITANIE 
LE CAUSSE D ARMAND 
46100 LUNAN 

06 48 17 48 53 terral.magali@maif.fr 

 

TETRON Thierry 
EMPLOYE LIBRE 
SERVICE 

CFDT OCCITANIE 
11 rue du 19 mars 1962 
31150 GRATENTOUR 

06 22 47 19 70 t.thierry06@gmail.com 

 

TEYCHENNE Brigitte 
AGENT DE LA 
POSTE 

CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

THIEBAUT Dominique RETRAITE CFDT OCCITANIE 
Union CFDT 474 Allée 
Henri II de Montmorency 
34000 MONTPELLIER 

06 30 38 21 06 dom34600@orange.fr 

 

THOMAS Jean-Pierre RETRAITE CGT OCCITANIE 
588 rue de Combecalde            
12110 MILLAU 

07 86 91 74 49 jppaul.thomas@laposte.net  

THOS Alexandre AIDE SOIGNANT FO OCCITANIE 
25 grand rue Sapiac - 
Passage Daynes  
82000 MONTAUBAN 

05 63 63 52 00 udfo82@force-ouvriere.fr 

 

TOLOSA Mikael OUVRIER CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

TORRES Nathalie 
AIDE SOIGNANTE 
SANS EMPLOI 

CFDT OCCITANIE 
CFDT Santé 21 Avenue 
Maréchal Joffre 
66000 PERPIGNAN 

06 10 99 98 91 torresnathalie1@gmail.com 

 

TOUQUET Daniel RETRAITE CFDT OCCITANIE 

UL CFDT bourse du 
travail place Georges 
Dupuy 
30100 ALÈS 

09 52 74 31 50 unionlocale.cfdt.ales@gmail.com 

 

TOURPIN David 
ATTACHE 
COMMERCIAL 

CGT OCCITANIE 
178 rue Bissières                 
46000 CAHORS 

06 80 85 50 05 david.tourpin@wanadoo.fr  

TREVIN Jérome 
TECHNICIEN 
RESEAU 

CGT  OCCITANIE 
157 rue Brives               
46000 CAHORS 

06 86 60 63 34 jerome.trevin@asmg.org  

TRUC Danielle RETRAITEE CGT OCCITANIE 
37 AVENUE ARISTIDE 
BRIAND 
65000 TARBES 

06 80 57 43 87 danielle.truc@wanadoo.fr 

 

VALETTE Stéphanie 
DEMANDEUR 
D'EMPLOI 

SOLIDAIRES  OCCITANIE 
1155 route de Nîmes  
34920 LE CRES 

06 81 13 34 39 s.valette@wanadoo.fr 
 

DIRECCTE OCCITANIE - R76-2021-02-02-010 - Arrêté du 2 février 2021 Liste des Défenseurs Syndicaux intervenant en matière prud'homale 96



Page 21 sur 22 

 

VALTAT Anne-Cécile  JURISTE CFTC OCCITANIE 

URD CFTC Occitanie 
Bat. A 
20, ch. de la Cépière  
31100 TOULOUSE 

05 34 64 42 32 secretariat-ur@cftc-occitanie.fr 

 

VALY Christian RETRAITE CGT OCCITANIE 
Lieu dit La Roche            
48120 LAJO 

06 73 99 74 16 christian.valy@orange.fr 

 

VAN DURMEN Carole EMPLOYE RECAERO CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

VAN DURMEN 
MARCEL 

RETRAITE CGT OCCITANIE 
17 place Albert Tournier     
09100 PAMIERS 

05 34 01 35 45  udcgt.09@orange.fr  

VERDIER Anne-Marie RETRAITEE CGT OCCITANIE 
4 RUE DU BOIS FLEURI 
65690 BARBAZAN 
DEBAT 

06 63 66 34 18 annemarie.verdier11@gmail.com 

 

VIENOT Christian 
INGENIEUR 
CONSULTANT 

CGT OCCITANIE 
UL CGT BLAGNAC 10 
rue des Myosotis           
31700 BLAGNAC 

06 50 10 88 93 christian.vienot@orange.fr 
 

VILARO Davy 
OUVRIER 
CHOCOLATIER 

SOLIDAIRES OCCITANIE 
28 rue des Maisons 
Neuves                                         
66380 PIA 

06 82 56 60 61 sud.industrie.66@gmail.com  

VILLECHENON 
Frédérique 

COUTURIERE CGT OCCITANIE 
2058, route de Baziège 
31670 LABEGE 

06 46 47 07 17 villechenonfrederique@gmail.com 
 

VIVIER Pierre 
CADRE 
COMMERCIAL  

CFDT OCCITANIE 
60. MONTEE DU 
CHATEAU D 'EAU        
30300 COMPS 

06 07 11 85 22 pierre.vivier.cfdt@gmail.com 

 

ZINET Xavier COMMERCIAL  FO OCCITANIE 
93 BD DE SUISSE   
31200 TOULOUSE 

06 22 66 88 54 xavier.zinet@groupama-oc.fr 

 

   
  

    
 
 
 
 

ANNEXE 2 - Liste des défenseurs syndicaux présentés par les organisations syndicales d'employeurs 
              

NOM Prénom PROFESSION 
ORGANISATION 

SYNDICALE 
COMPETENCE 

GEOGRAPHIQUE 
ADRESSE TELEPHONE COURRIEL 

BRAU Jean-Denis 
SECRETAIRE 

GENERAL 
DIRECTEUR 

FBTP OCCITANIE 
 5, rue d'Isaby 65420 

IBOS 
05 62 93 11 39 braujd@d65.ffbatiment.fr 
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BUTTARO Pauline 
JURISTE EN DROIT 

SOCIAL 
FRSEA Occitanie OCCITANIE 

  

04 67 92 23 54 p.buttaro@saporta.net 
Maison des Agriculteurs 

Mas de Saporta - Bât A 

34875 LATTES cedex 

DERIBLE Aurélie 
JURISTE EN DROIT 

SOCIAL 
FRSEA Occitanie OCCITANIE 

  

05 63 48 83 60 aurelie.derible@fdsea81.com 

96 rue des Agriculteurs 

  

81011 ALBI cedex 9 

RIBES Anne Catherine JURISTE   FRSEA Occitanie OCCITANIE 

    

fdsea30.juriste@reseaufnsea.fr  

Mas de l'Agriculture 06 69 36 77 54 

1120 route de Saint Gilles   
30023 NÎMES cedex 1   
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AGRI N°R76-2021-024

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
                                                                                           Préfet de la Haute-Garonne,

Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à
R312-3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
Monsieur Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la
région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 30 novembre 2020 n°R76-2020-11-30-032/DRAAF du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie portant subdélégation de
signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC des OVINS du CAUSSE
(REDOULES Karine et Fabien) domicilié à Le Causse – 12260 VILLENEUVE auprès de la
direction départementale des territoires de l’Aveyron, enregistrée le 31 août 2020 sous le n° C
2015717 relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 25,94 hectares sis sur la
commune de VILLENEUVE et propriété de Messieurs DURAND David et Thierry ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 20 novembre 2020, de prolongation du délai d'instruction de la demande
d'autorisation d'exploiter déposée par le GAEC des OVINS du CAUSSE ;

Vu la demande concurrente déposée le 31 août 2020 par Monsieur CAVILLE Christian
demeurant à Mas de Caville – 12260 VILLENEUVE enregistrée sous le numéro C 2015713
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 27,73 hectares sis sur les communes de
FOISSAC et VILLENEUVE ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie en date du 23 décembre 2020, de prolongation du délai d'instruction de la demande
d'autorisation d'exploiter déposée par Monsieur CAVILLE Christian ;
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Vu le seuil de soumission au contrôle des structures fixé à 72 hectares par demandeur sur la
commune de VILLENEUVE par le Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles
(SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot,
des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 25,94 hectares déposée par le GAEC des
OVINS du CAUSSE (REDOULES Karine et Fabien) porte la surface agricole de l’exploitation
après opération à 121,38 hectares, soit 60,69 hectares par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC des OVINS du CAUSSE (REDOULES
Karine et Fabien) correspond à la priorité n° 6 (autre agrandissement) au regard du SDREA ;

Considérant que la demande d’autorisation d’exploiter 27,73 hectares déposée par Monsieur
CAVILLE Christian porte la surface agricole de l’exploitation après opération à 96,77 hectares ;

Considérant que l’opération envisagée par Monsieur CAVILLE Christian correspond à la
priorité n° 6 (autre agrandissement) au regard du SDREA ;

Considérant que conformément au SDREA, en cas de classement des demandes concurrentes
dans un même rang de priorité, les critères d’évaluation de l’intérêt socio-économique et
environnemental peuvent permettre de départager les demandes (ANNEXE 1).

Considérant que les résultats de l’évaluation attribuent un nombre de points supérieur (5) à la
demande du GAEC des OVINS DU CAUSSE (REDOULES Karine et Fabien) par rapport à celle
de Monsieur CAVILLE Christian (3) ;

Arrê te  :

Art. 1er. – Le GAEC des OVINS du CAUSSE (REDOULES Karine et Fabien) dont le siège
d’exploitation est situé à Le Causse – 12260 VILLENEUVE est autorisé à exploiter 25,94
hectares sis sur la commune de VILLENEUVE et propriété de Messieurs David et Thierry
DURAND.

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant
l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article
L,330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle
de la fin du versement des aides, Si le bien est loué, l’année culturale à prendre en considération
est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du
demandeur change au regard du contrôle des structures (article L.331-4 du code rural et de la
pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des
suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation
dans le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas le dit bénéficiaire
d’entreprendre les démarches au titre d’autres réglementations.

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental des territoires de l’Aveyron sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.
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Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Fait à Montpellier, le 15 février 2021
     Pour le Directeur régional et par délégation,

Le Directeur régional adjoint
 de l'alimentation, de l’agriculture

 et de la forêt

signé

                                                                                                                  Nicolas JEANJEAN

3/4

DRAAF Occitanie - R76-2021-02-15-004 - Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à la GAEC des OVINS du
CAUSSE (REDOULES Karine et Fabien), enregistré sous le n°2015717, d’une superficie de 25,94 hectares 128



Annexe 1

4/4

DRAAF Occitanie - R76-2021-02-15-004 - Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à la GAEC des OVINS du
CAUSSE (REDOULES Karine et Fabien), enregistré sous le n°2015717, d’une superficie de 25,94 hectares 129



DRAAF Occitanie

R76-2021-02-18-003

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures au GAEC DE CHAMP BOULE (Madame

GIRARD Hélène, Messieurs FLEURANTIN Tom,  CHATENET

Matthieu, TALBOT Grégoire et BERTRE Julien), enregistré sous le

n°09 20 0075, d’une superficie de 0,4537 hectares
Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures au

GAEC DE CHAMP BOULE (Madame GIRARD Hélène, Messieurs FLEURANTIN Tom, 

CHATENET Matthieu, TALBOT Grégoire et BERTRE Julien)

DRAAF Occitanie - R76-2021-02-18-003 - Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures au GAEC DE CHAMP
BOULE (Madame GIRARD Hélène, Messieurs FLEURANTIN Tom,  CHATENET Matthieu, TALBOT Grégoire et BERTRE Julien), enregistré sous le
n°09 20 0075, d’une superficie de 0,4537 hectares

130



AGRI N°R76-2021-038

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
                                                                                           Préfet de la Haute-Garonne,

Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de
l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-
Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Florent GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l'arrêté du 30 novembre 2020 n° R76-2020-11-30-032/DRAAF du directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de
signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu les demandes d’autorisation d’exploiter déposées auprès de la Direction Départementale des
Territoires de l’Ariège par :

- Le GAEC DE LA MARGE (Madame BARAT Chrislaine et Messieurs MORERE Michel et
Gilles), enregistré sous le n° 09 20 0049, en date du 26 août 2020

- Le GAEC DE CHAMP BOULE (Madame GIRARD Hélène, Messieurs FLEURANTIN Tom,
CHATENET Matthieu, TALBOT Grégoire et BERTRE Julien), enregistré sous le n° 09 20 0075, en
date du 14 décembre 2020 ;

relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 0,4537 ha situé sur la commune de Barjac,
propriété de Madame BONZOM Martine pour 0,4537 ha ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région
Occitanie de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation d’exploiter déposée
par le GAEC DE LA MARGE en date du 18/12/2020 ;

Considérant que le siège d’exploitation des demandeurs ainsi que les parcelles demandées se
situent en zone 1 du schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les
départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Considérant que le seuil de déclenchement du contrôle des structures de cette zone est de 72 ha ;

Considérant que le seuil de viabilité, correspondant à 70 % du seuil de déclenchement du contrôle
des structures est de 50,4 ha pour cette zone en Surface Agricole Utile pondérée (SAUp) par
nombre d’associés exploitants de l’exploitation ;

Considérant que la Surface Agricole Utile pondérée (SAUp) est de 172,85 ha pour le GAEC DE LA
MARGE soit 57,62 ha par associé exploitant ;

Considérant que la Surface Agricole Utile pondérée (SAUp) est de 116,05 ha pour le GAEC DE
CHAMP BOULE soit 23,21 ha par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE LA MARGE correspond à la priorité n° 6
« autre agrandissement, réunion ou concentration d’exploitations » du schéma directeur régional
des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne,
du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande concurrente déposée par le GAEC DE CHAMP BOULE correspond à
la priorité n° 5 « consolidation d’exploitation n’atteignant pas le seuil de viabilité » du schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la
Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Arrê t e  :

Art. 1er. – L’autorisation d’exploiter un bien foncier d’une superficie de 0,4537 hectares, situé sur la
commune de Barjac est accordée au GAEC DE CHAMP BOULE sur les parcelles suivantes :

– la section A n° 115, 134 (propriétaire Madame BONZOM Martine).

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture ou exploité par le
bénéficiaire de ladite autorisation d’exploiter avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si le bien est loué,
l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place,
sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L.
331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations.

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Ariège sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
demandeur, au propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.
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Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision
pour déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Fait à Montpellier, le 18 février 2021 Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur régional adjoint

 de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt

signé

                                                                                                          Nicolas JEANJEAN
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AGRI N°R76-2021-037

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie,
                                                                                           Préfet de la Haute-Garonne,

Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3,
R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la
Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 25 mars 2020 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M. Florent
GUHL directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 30 novembre 2020 n° R76-2020-11-30-032/DRAAF du directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu les demandes d’autorisation d’exploiter déposées auprès de la Direction Départementale des
Territoires de l’Ariège par :

- Le GAEC DE LA MARGE (Madame BARAT Chrislaine et Messieurs MORERE Michel et
Gilles), n° 09 20 0049, en date du 26 août 2020,

- Le GAEC DE CHAMP BOULE (Madame GIRARD Hélène, Messieurs FLEURANTIN Tom,
CHATENET Matthieu, TALBOT Grégoire et BERTRE Julien), n° 09 20 0075, en date du 14 décembre
2020,

relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 0,4537 ha situé sur la commune de Barjac,
propriété de Madame BONZOM Martine pour 0,4537 ha

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie
de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC DE
LA MARGE en date du 18/12/2020 ;

Considérant que le siège d’exploitation des demandeurs ainsi que les parcelles demandées se situent
en zone 1 du schéma directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de
l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-
et-Garonne ;

Considérant que le seuil de déclenchement du contrôle des structures de cette zone est de 72 ha ;
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Considérant que le seuil de viabilité, correspondant à 70 % du seuil de déclenchement du contrôle des
structures est de 50,4 ha pour cette zone en Surface Agricole Utile pondérée (SAUp) par nombre
d’associés exploitants de l’exploitation ;

Considérant que la Surface Agricole Utile pondérée (SAUp) est de 172,85 ha pour le GAEC DE LA
MARGE soit 57,62 ha par associé exploitant ;

Considérant que la Surface Agricole Utile pondérée (SAUp) est de 116,05 ha pour le GAEC DE
CHAMP BOULE soit 23,21 ha par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC DE LA MARGE correspond à la priorité n° 6
« autre agrandissement, réunion ou concentration d’exploitations » du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers,
du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que la demande concurrente déposée par le GAEC DE CHAMP BOULE correspond à la
priorité n° 5 « consolidation d’exploitation n’atteignant pas le seuil de viabilité » du schéma directeur
régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

A rr ê t e  :

Art. 1er. – L’autorisation d’exploiter un bien foncier d’une superficie de 0,4537 hectares, situé sur la
commune de Barjac est refusée au GAEC DE LA MARGE sur les parcelles suivantes : 

- la section A n° 115, 134 (propriétaire Madame BONZOM Martine).

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré un refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de
région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et
914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de l’Ariège sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire, au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Recours : Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge
de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence
de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer
un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse.

Fait à Montpellier, le 18 février 2021 Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur régional adjoint

 de l'alimentation, de l’agriculture et de la forêt

signé
                                                                                                          Nicolas JEANJEAN
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